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Les préparatifs de la campagne
de vaccination vont bon train                          
Aquelques semaines du lance-

ment de la campagne de vac-
cination contre la Covid-19,
les autorités marocaines en-

chaînent les réunions. L’objectif  étant de
trouver un moyen d’identifier les per-
sonnes à risque devant être vaccinées
dans un premier temps. En effet, en
plus des militaires et des fonctionnaires
publics dont le personnel de santé, les
débuts de la future campagne de vacci-
nation concerneront également les per-
sonnes à risque. A savoir, les personnes
âgées ou atteintes de maladies chro-
niques. 

C’est justement là que le bât blesse.
Les identifier n’est pas une mince af-
faire, d’autant qu’elles n’adhérent pas
toutes à la Caisse nationale de sécurité
sociale (CNSS) ou à l'Assurance mala-
die obligatoire (AMO), qui peuvent être
considérées comme des bases de don-
nées fiables. La faute au secteur infor-
mel, entre autres. Dès lors, d’autres
pistes ont été explorées par les autorités
parmi lesquelles le recourt aux listes
électorales comme matrice pour la créa-
tion d’une liste des personnes à risque
face au Covid-19. Sauf  que voilà, il y a
un hic. Les listes électorales ont besoin
d’être réactualisées. D’après nos infor-
mations, le top départ de cette actuali-
sation a été donné aujourd’hui. 

Une fois les listes électorales actua-
lisées, les autorités locales devraient
rendre visite aux personnes concernées
afin de leur remettre un document
grâce auquel elles pourront être vacci-
nées. En attendant, le nouveau corona-
virus continue de faire des siennes. Un
nouveau record de décès a été enregis-
tré entre jeudi et vendredi. 92 per-
sonnes ont succombé aux
complications du Sars-Cov2. Le lende-
main, le ministère de la Santé a dénom-
bré 74 nouveaux décès, soit un total de
5.256 victimes du Covid-19 depuis
mars dernier et l’apparition du premier

cas dans le pays. 
Pour ce qui est des nouveaux cas, le

Maroc en comptait 4.702 samedi en fin
d’après-midi pour un total de 320.926
cas. Le nombre de patients en soins in-
tensifs ou en réanimation a atteint
1.024 patients dont 93 sous intubation
invasive. Sans grande surprise, Casa-
blanca est l’une des zones où le virus
circule le plus. D’ailleurs, l’Exécutif  a
décidé de prolonger les restrictions en
vigueur pour 4 semaines, à Casablanca
et aux provinces limitrophes, quand
bien même ces mesures sont ineffi-
caces, à l’instar du couvre-feu instauré
de 21 heures à 6 heures et qui est bravé
allègrement par les jeunes dans les
quartiers populaires. Ou encore, la fer-
meture des marchés à 15 heures, ce qui
n’empêche pas les vendeurs ambulants
de s’en créer un quelques mètres plus
loin. Sans oublier les autorisations de
déplacement qui ne servent à rien
puisque les contrôles sont très rares
pour ne pas dire inexistants. 

A l’évidence, le vaccin demeure le
meilleur moyen pour le pays de s’en
sortir, mais encore faut-il qu’il soit sans
risque. Rien n’est moins sûr. En re-
vanche, on peut être certain que les per-
sonnes diagnostiquées Covid-19 ont
peu de chances de contracter à nouveau
le Sars-Cov2 dans les six mois qui sui-
vent la première infection. C’est en
substance ce que révèle une étude de
l'Université britannique d'Oxford. Pré-
sentée récemment en collaboration
avec les hôpitaux universitaires d'Ox-
ford, cette étude se base sur des re-
cherches menées auprès de 12.180
soignants employés dans les hôpitaux
universitaires d'Oxford, entre avril et
novembre 2020. 

Les résultats démontrent que « cette
étude, toujours en cours impliquant une
large cohorte de soignants, a montré
qu'une infection par la Covid-19 offre
une protection contre une réinfection
pour la plupart des gens pendant au
moins six mois » si l’on en croit le pro-
fesseur David Eyre du département
Nuffield de santé de la population de
l'Université d'Oxford. Puis d’ajouter
dans le communiqué : « Nous n'avons
trouvé aucune nouvelle infection symp-

tomatique chez les participants qui
avaient été testés positifs aux anticorps,
tandis que 89 de ceux qui avaient été
testés négatifs (aux anticorps) ont
contracté le virus avec des symptômes
». Autres données importantes, les ni-
veaux d’anticorps diminuent avec le
temps « mais cette dernière étude mon-
tre qu'il existe une certaine immunité
chez ceux qui ont été infectés », conclut
l’un des auteurs de l’étude. 
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Casablanca, Nouaceur, Mohammedia, Mediouna,
Berrechid,  Benslimane, Ouezzane et Tiznit sous cloche

Le gouvernement a décidé de prolonger pour quatre semaines les mesures
préventives en vigueur au niveau du Grand Casablanca (préfectures de Casa-
blanca et de Mohammedia et provinces de Nouaceur et Mediouna) et des pro-
vinces de Berrechid et Benslimane depuis dimanche 22 novembre à 21h00.

Dans un communiqué, le gouvernement précise qu'il s’agit de la prorogation
de l’ensemble des mesures préventives prévues dans le communiqué du gou-
vernement en date du 23 octobre 2020, ainsi que de celles adoptées auparavant.

Les autorités provinciales de la préfecture d'Ouezzane ont, elles aussi, an-
noncé l'adoption d'une batterie de nouvelles mesures préventives, depuis samedi
à 17h00 et pour les deux prochaines semaines, en vue d’enrayer la propagation
de la pandémie du nouveau coronavirus (Covid-19). 

Ces mesures resteront en vigueur pour une durée de 15 jours, renouvelable
pour une période supplémentaire de deux semaines si la situation pandémique
dans la province ne s'améliore pas, avec la possibilité d'adopter des mesures plus
restrictives, en fonction de l'évolution de la situation épidémiologique.

Idem pour les autorités publiques de Tiznit qui ont annoncé de nouvelles
mesures pour renforcer la prévention contre la propagation du nouveau coro-
navirus (Covid-19).

Ces mesures s'étalent sur une période de 15 jours, selon une décision du
gouverneur de la province rendue publique vendredi. 

Ainsi, il a été décidé l’obligation de disposer d’une autorisation exception-
nelle de déplacement de et vers Tiznit, l’interdiction de la diffusion des matches
de football par tous les cafés de la ville, la fermeture des jardins, des places pu-
bliques et des espaces de jeux pour enfants et la fermeture des commerces et
cafés à partir de 20H00.

Etablir les listes des
personnes à risque,
une sacrée gageure

“
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Le Premier secrétaire de l’USFP, Driss
Lachguar, a déclaré que la commu-
nauté marocaine résidant à l'étranger
joue un rôle important dans la défense

de notre cause nationale depuis la Marche Verte
et la récupération des provinces du Sud du
Maroc en 1975. 

Il a expliqué dans un entretien accordé à la
chaîne «Aljiha13» basée aux Etats-Unis, que
«cette communauté avait souffert durant les an-
nées 70, 80 et 90, car l’opinion publique inter-
nationale n’était pas juste envers nous, vu la
puissance de la machine de propagande algé-
rienne», précisant qu’aujourd’hui, il y a un grand
changement au niveau de l’opinion publique et
des organisations internationales en ce qui
concerne l'intégrité territoriale  du Royaume, ce
qui a facilité la défense par la communauté ma-
rocaine à l’étranger de notre cause nationale
concernant le Sahara dans les différents forums
internationaux.

L’Internationale socialiste et l’Alliance pro-
gressiste avaient une position hostile envers la
cause nationale.  Aujourd’hui, nous avons tout
loisir de constater un changement radical dans
leur position. Et pour cause. La proposition par
le Maroc d’un Plan d’autonomie après que notre
pays est devenu un modèle de transition démo-
cratique et de développement dans notre région,
ainsi que sa participation à la lutte contre le ter-
rorisme», a souligné le dirigeant socialiste dans
cet entretien réalisé par visioconférence. Et
d’ajouter que «les Marocains résidant à l’étranger
participent activement à la défense de notre
cause nationale, comme ce fut le cas de la mani-
festation organisée par des Marocains dont des
militants de l'USFP devant le consulat du
Royaume à Barcelone pour dénoncer l’attaque
abjecte commise par des séparatistes contre celui
de Valence». 

Le dirigeant socialiste a également mis l’ac-
cent sur le fait que le Maroc est impliqué dans le
processus de développement sous la direction
de S.M le Roi Mohammed VI et qu’il est parte-
naire des Nations unies pour la paix et la sécurité
dans la région du Sahel et du Sahara, ce qui a
convaincu la communauté internationale de la
légitimité de sa cause.

Par ailleurs, le Premier secrétaire du parti de
la Rose a souligné que « l’USFP ne pratique pas
la politique avec une logique de profit personnel
ou partisan. Pour notre parti, c’est l’intérêt de la
nation qui prime ». «Et c'est sur la base de ces
principes que nous fondons nos décisions et ac-
tions», a-t-il mis en exergue.

«Quiconque pratique la politique avec une
logique de gain personnel ou partisan ne sert pas
le pays. Nous considérons que ceux qui prati-
quent la politique devraient servir avant toute
chose les intérêts de la nation», a-t-il dit en subs-
tance, ajoutant que la participation de l’USFP au
gouvernement de Saad Dine El Othmani s’ins-
crit dans cette logique. «Nous avons remarqué
que de nombreux chantiers sont ouverts au
Maroc et nous nous sommes rendus compte
que certaines parties ont échoué dans l’applica-
tion de leurs programmes, il était donc néces-
saire que l'USFP participe et s'engage dans ces
projets de réforme, malgré les obstacles, les at-
taques et les diffamations dont nous avons fait
l'objet», ajoutant que la présence du parti de la

Rose au sein du gouvernement dans ces circons-
tances difficiles «a renforcé la position de notre
pays sur tous les fronts et à tous les niveaux».

Concernant les libertés publiques, le Premier
secrétaire  a souligné que le Maroc est considéré
comme une démocratie émergente, compte
tenu des progrès qu'il a réalisés aux niveaux éco-
nomique et social et en matière de droits de

l'Homme, tout en s’inscrivant en faux contre les
assertions qui prétendent que le nombre des dé-
tenus «politiques» y dépasse celui des détenus de
droit commun. 

«L'USFP, dont les militants ont souffert de
graves violations durant les années de plomb, est
tout à fait conscient de l’importance des acquis
réalisés par notre pays dans le domaine des li-
bertés et des droits, et nous avons la capacité
d’évaluer la réalité de ceux-ci aujourd'hui», a-t-il
affirmé, mettant en garde contre les rapports de
certaines organisations internationales des droits
de l’Homme qui «ont prouvé que leur objectif
n'est pas de défendre les droits, les libertés, la
justice et l'égalité, mais plutôt de viser notre pro-
jet démocratique et notre modèle de dévelop-
pement».

Il a aussi souligné que l'unité nationale et la
solidarité sociétale  ont permis au Maroc de sur-
monter toutes les difficultés liées à la pandémie
de Covid-19 et aux récents développements
concernant notre cause nationale qui bénéficie
d'un large consensus international. 

Driss Lachguar a également salué la vision
Royale proactive pour faire face, d’une part, à la
crise sanitaire, et d’autre part, aux manœuvres
des ennemis de notre intégrité territoriale.

Concernant la réforme des lois électorales
et la question du quotient électoral qui ont sus-
cité tellement de débats et de polémiques, il a
souligné que les partis du mouvement national
avaient lutté pour l’instauration d’un régime dé-
mocratique contrairement à ce qui s’est passé
dans d’autres pays arabes, affirmant  que la ques-
tion du quotient électoral n’est qu’un point
parmi tant d’autres dans le projet de réforme des
lois électorales.

Il a expliqué que le ministère de l’Intérieur a

chapeauté le débat sur cette réforme et que tous
les partis politiques se sont mis d’accord sur des
points plus ardus que ceux que  les précédents
gouvernements n’ont pas pu trancher, mettant
en avant que «les anciens chefs de gouverne-
ment n’avaient pas traité le sujet de la réforme
des lois électorales avec une logique de gain par-
tisan. Pour cela, lorsqu'Abderrahmane El Yous-
soufi avait proposé le scrutin de liste, il avait nui
à son propre parti, mais il avait opéré cette ré-
forme pour l’intérêt du pays et pour renforcer
la place des partis sur l'échiquier  politique na-
tional. C’est cette logique qui doit prévaloir au-
jourd’hui».

Le dirigeant ittihadi a affirmé que les partis
politiques se sont mis d’accord sur des points
importants comme la lutte contre l'abstention-
nisme électoral et la corruption électorale, le ren-
forcement de la représentativité des femmes,
entre autres,  mais le point de discorde concer-
nait la question du quotient électoral.

Selon Driss Lachguar, il y a eu deux opi-
nions à ce propos. La majorité des partis  ont
été favorables à la proposition relative à la mo-
dification du quotient électoral en optant pour
un quotient calculé sur la base du nombre des
inscrits sur les listes électorales pour garantir la
pluralité partisane au Maroc, alors que le PJD
s’est opposé à cette modification en exigeant de
garder la formule actuelle qui calcule le quotient
électoral sur la base du seul nombre de voix va-
lides exprimées. 

«Dans la région de Fès-Meknès, l’USFP a
récolté 50.000 voix, et le PAM 100.000 voix,
l’USFP a gagné un seul siège et le PAM en a raflé
10. Est-ce que cela est juste?», a conclu le Pre-
mier secrétaire de l’USFP.

Mourad Tabet
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L’Internationale socialiste
et l’Alliance progressiste
avaient une position 
hostile envers la cause
nationale.  Aujourd’hui,
nous avons tout loisir de
constater un changement
radical dans leur 
position. Et pour cause  
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L’Union socialiste des forces populaires
a organisé jeudi dernier une confé-
rence nationale sur le thème: « El
Guerguarat, origines et perspectives »,

en collaboration avec le journal Al Omk et avec
la participation d’Abdelhamid Jmahri, membre du
Bureau politique de l’USFP, El Bachir Dkhil, pré-
sident de l’Association Alter-Forum, Abdelfattah
El Belamachi, professeur des relations internatio-
nales à l'Université Cadi Ayyad de Marrakech, Mo-
hamed Laghrouss, directeur de publication du
journal Al Omk et Sabri Lhou, expert spécialiste
des questions sahariennes.

Intervenant au cours de cette  visioconfé-
rence, Abdelhamid Jmahri a affirmé que « l’USFP
s’inscrit dans le cadre de la dynamique nationale
lancée par la direction du parti après l’intervention
réussie des Forces Armées Royales à El Guergua-
rat ».

Il a rappelé que la direction du parti s’est réu-
nie de manière exceptionnelle et urgente après la
réunion, sur Hautes instructions de S.M le Roi, du
chef du gouvernement avec les dirigeants des par-
tis politiques et que le Bureau politique de l’USFP
a rendu public un communiqué dans lequel il a
appelé à la mobilisation nationale pour défendre,
sur tous les fronts, la décision marocaine relative
à la cause nationale.

La direction du parti a également adressé plus
de 160 lettres aux dirigeants de toutes les organi-
sations et de tous les partis socialistes du monde
et ses organisations parallèles, à savoir la Chabiba
ittihadia, l’OSFI et le Groupe parlementaire de
l’USFP, ont fait de même avec les organisations
internationales similaires.

Ce membre du Bureau politique a aussi sou-
ligné qu’«il y a des changements dans le dossier de
notre intégrité territoriale, notamment sur le ter-
rain, car le Maroc a renforcé sa position ». 

Par ailleurs, Abdelhamid Jmahri a précisé que
l’Algérie «traverse une véritable crise qu'elle sou-
haite exporter à la région toute entière», ajoutant
que l'élite militaire de ce pays « n'a pas été en me-
sure de réaliser la transition démocratique à la-
quelle aspire le peuple, qu'elle n'a pas saisi la main
que le Maroc lui avait tendue en signant l’accord
de cessez-le-feu en 1991 à un moment où notre
voisin de l'Est traversait une crise majeure, à savoir
la décennie noire. A cette époque, le régime algé-
rien cherchait une issue à sa crise et le Maroc avait
accepté d'apaiser la situation dans la région ». 

Poussé par l’Algérie, le Polisario a commencé,
selon Abdelhamid Jmahri, à manœuvrer contre le

Maroc depuis 2016. Ainsi, les séparatistes se sont
ils livrés à «des provocations dangereuses et à des
actions illégales, à un moment où le Maroc se pré-
parait à  retourner à l'Union africaine et organisait
la conférence internationale sur le climat (COP 22).

Il a précisé qu'il y a une constance de la poli-
tique algérienne envers le Maroc. «Quand le
Royaume prend une initiative constructive, l'Al-
gérie la considère comme une concession, et c'est
ce qui perpétue la crise de son régime, laquelle est
une véritable crise politique et morale ».

Quant au Maroc, Abdelhamid Jmahri a sou-
ligné qu’il pousuivra la politique de développe-
ment de ses provinces du Sud et ses relations avec
l'ONU dans la perspective de parvenir à une issue
politique du conflit autour du Sahara marocain,
ajoutant que le Royaume est un partenaire des Na-
tions unies pour la paix en Libye, au Mali et dans
toute la région africaine. «L'approche de notre pays
est réussie et positive », a conclu ce membre du
Bureau politique de l’USFP.

Pour sa part, El Bachir Dkhil a soutenu que
le Conseil de sécurité avait défini la portée du dia-
logue sur le dossier du Sahara marocain et les par-
ties en conflit, notamment l'Algérie qui a été
consacrée comme partie directement impliquée
dans le dossier, soulignant qu’il s’agit d’un conflit
géopolitique et que le choix de la guerre n'est dans
l'intérêt de personne.

L'intervenant a assuré que notre pays est en
train de changer à tous les niveaux : économique,
social et politique et qu'il s'est engagé dans des
chantiers importants pour le développement et le
progrès, ajoutant que le vrai problème réside dans
l'Algérie qui devrait avoir le courage de reconnaître
sa responsabilité directe dans ce conflit.

El Bachir Dkhil a souligné que cette réalité
dérange l'Algérie, ce qui l'amène à commettre des
actes d'obstruction non seulement contre le
Maroc, mais aussi contre les autres pays de la ré-
gion en général, menaçant ainsi sa sécurité et sa
stabilité.

Il a également affirmé que les miliciens du Po-
lisario ont commis  des actes illégaux et dangereux
en entravant le mouvement commercial et civil à
El Guerguarat et en sapant tous les efforts inter-
nationaux.

El Bachir Dkhil a aussi indiqué que la situa-
tion devient de plus en plus grave dans les camps

de Tindouf, et cela s'est intensifié avec la pandémie
du Covid-19, alors que les jeunes souffrent énor-
mément et font l'objet d'intimidations et de me-
naces de la part des dirigeants du front fantôme.

L’ancien dirigeant et l’un des fondateurs du
Polisario a souligné que le front séparatiste a
échoué diplomatiquement et politiquement lors
de la crise d’El Guerguarat, ajoutant que le Poli-
sario croyait que le blocage de ce passage frontalier
serait une solution pour que la question du Sahara
revienne au-devant de la scène internationale. Et
d’ajouter que la direction actuelle du Polisario
croyait que la réponse du Maroc à ces provoca-
tions allait se faire via des armes, violant ainsi l’ac-
cord de cessez-le-feu, ce qui n’a pas eu lieu. Le
Polisario ne s’attendait pas à une intervention pa-
cifique du Maroc et, partant, il a perdu à El Guer-
guarat.

Il a souligné que la guerre ne résoudra pas le
conflit du Sahara et que la seule façon de parvenir
à une solution est le dialogue politique entre toutes
les parties afin d’édifier un grand Maghreb de paix

et de sécurité. 
El Bachir Dkhil a également indiqué que l'Al-

gérie a mis «un caillou dans la chaussure du
Maroc», mais cela a entravé la construction du
grand Maghreb, et c'est ce dont la région souffre
jusqu'à présent. Et d’expliquer que le Maroc a pro-
posé le Plan d'autonomie et a travaillé à le mettre
en œuvre dans la pratique. « C'est un vrai change-
ment vers le développement et la promotion de
l'être humain », a-t-il assuré.

Sabri Lhou a, pour sa part, expliqué dans son
intervention que l'acquisition du statut de réfugié
dans les camps de Tindouf met en avant la res-
ponsabilité juridique de l'Algérie car c'est le pays
hôte, soulignant qu’en principe, ces réfugiés sont
soumis à la loi algérienne.

Ce spécialiste des affaires sahariennes a souli-
gné que la situation dans les camps de Tindouf
est anormale et contredit les normes du droit in-
ternational, car l'Algérie a affirmé qu’elle a délégué
et transféré ses prérogatives au front séparatiste.
«C’est une situation illégale », a soutenu Sabri
Lhou.

Il a expliqué que l’Algérie doit être responsa-
ble de tout acte commis par le Polisario qui cause
un préjudice au Maroc. « L’Algérie est pleinement
responsable selon les règles du droit international,
et le Maroc doit donc demander à l’organisation
des Nations unies de mettre en œuvre ses déci-
sions et recommandations », a-t-il précisé.

Quant au professeur Abdelfattah El Belama-
chi, il a salué la mobilisation de l’USFP et de ses
organisations parallèles pour défendre la cause na-
tionale, notamment au niveau de l’IS et les autres
organisations internationales dont l’USFP fait par-
tie.

Abdelfattah El Belamachi, également prési-
dent du Centre marocain de la diplomatie parallèle
et du dialogue des civilisations, a rappelé l’ouver-
ture de consulats par plusieurs pays dans les ré-
gions du Sud, en plus des visites de délégations
étrangères dans la région.

Ce chercheur universitaire a expliqué à ce pro-
pos que les thèses des séparatistes et des ennemis
de notre intégrité territoriale sont tombées à l’eau
et que le Maroc enchaîne les victoires diploma-
tiques, notamment depuis 2016, date de son  re-
tour au sein de sa famille africaine.

M.T
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La conférence nationale organisée par l'USFP 
et “Al Omq” marquée par des échanges fructueux

El Bachir Dkhil
Le Polisario 
a lamentablement
échoué politiquement
et diplomatiquement

“

Abdelhamid Jmahri
L’USFP s’inscrit dans le
cadre de la dynamique
nationale lancée par la
direction du parti après
l’intervention réussie des
Forces Armées Royales 
à El Guerguarat

“
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Le président de la Cham-
bre des députés du Chili,
Diego Paulsen Kehr et

un certain nombre d'anciens
présidents et de représentants
du Congrès national chilien ont
exprimé leur soutien à l'opéra-
tion menée par les Forces Ar-
mées Royales pour sécuriser la
circulation des personnes et des
marchandises à El Guerguarat,
la qualifiant de "parfaitement
saine et réussie".

Dans un message adressé
au président de la Chambre des
représentants, Habib El Malki,
ces personnalités chiliennes ont
exprimé leur solidarité et leur
soutien à "l'opération parfaite-
ment saine et réussie sans effu-
sion de sang ni recours à la
force militaire", menée par les
Forces Armées Royales pour
ouvrir la zone tampon d'El
Guerguarat et sécuriser la cir-
culation des personnes et des
marchandises.

Selon un communiqué de la
Chambre des représentants, les
membres de la Chambre des
députés du Chili ont fait part
de leur préoccupation et leur
condamnation des "récentes
provocations et incitations me-

nées par le Polisario dans la
zone tampon d'El Guerguarat",
ainsi que leur regret face à "ces
actes unilatéraux qui visent à
déstabiliser l'équilibre de la paix
dans la région, portant atteinte
à la situation juridique et histo-
rique dans cette région maro-
caine, et menaçant gravement
le cessez-le-feu".

Le président de la Chambre
des députés chilienne ainsi que
le reste de ses membres ont

souligné qu'ils expriment leur
"solidarité fraternelle et di-
recte", relevant que les deux
Chambres ont connu un rap-
prochement et un dialogue har-
monieux ces dernières années,
grâce à la conviction et à l’ap-
pui des actuels et anciens pré-
sidents à la Chambre des
députés chilienne et à la Cham-
bre des représentants maro-
caine".

Ce message signé par le pré-

sident de la Chambre des dépu-
tés du Chili a été également
signé par Francisco Undur-
raga Gazitúa, 1er vice-prési-
dent, ainsi que par d'anciens
présidents, à savoir Maya Fer-
nandez Allende, Iván Flores
García, Fidel Espinoza San-
doval et Pepe Auth Stewart,
et des membres de la Cham-
bre des députés chilienne
Jaime Naranjo Ortiz et  Issa
Kort Garriga. 

Dans un message adressé à Habib El Malki

Des parlementaires chiliens expriment
leur soutien à l'opération des FAR

La Colombie appelle
au respect de la libre
circulation des biens
et des personnes

Le ministère colombien des
Relations extérieures a appelé,
dans un tweet publié vendredi soir,
à permettre et à maintenir la libre
circulation des biens et personnes
au poste-frontière d'El Guergua-
rat, tout en soulignant sa préoccu-
pation vis-à-vis des actes qui y ont
été enregistrés.  

La Colombie réitère son appui
aux efforts pour une solution po-
litique négociée, juste, durable et
mutuellement acceptable,
conforme au processus insufflé
par les différentes résolutions du
Conseil de sécurité de l'Organisa-
tion des Nations unies (ONU) en
la matière.

Le Liberia exprime 
sa solidarité avec 
le Royaume

Le gouvernement de la Répu-
blique du Liberia a réaffirmé sa so-
lidarité et son soutien à la cause
nationale du Maroc, faisant part de
sa préoccupation des derniers dé-
veloppements dans la zone tam-
pon d'El Guerguarat.

Dans un communiqué, le gou-
vernement du Liberia a réitéré sa
position constante en soutien à
l’intégrité territoriale et à la souve-
raineté nationale du Royaume du
Maroc, appelant au respect du ces-
sez-le-feu, signé il y a trois décen-
nies, et du plan marocain
d’autonomie pour les provinces
du Sud.

Il a souligné qu’il s’aligne sur la
position de l’ONU visant à parve-
nir à une solution politique perma-
nente au conflit autour du Sahara,
saluant les efforts déployés par le
Maroc pour une solution pacifique
et durable sous l’égide des Nations
unies conformément aux résolu-
tions du Conseil de sécurité. 

Le Liberia a exhorté le Secré-
taire général des Nations unies à
accélérer le processus de désigna-
tion de son représentant person-
nel pour promouvoir les initiatives
pacifiques conformément aux ré-
solutions du Conseil de sécurité de
l’ONU.

Monrovia a exprimé également
sa détermination à renforcer ses
relations fraternelles avec le
Royaume du Maroc sur tous les
plans, diplomatique, politique,
économique et humain, notant
que les deux pays qui entretien-
nent d’excellentes relations, conti-
nueront à coordonner leurs
positions sur les questions bilaté-
rale, régionale et internationale.

Christian Cambon : La France est aux côtés du Maroc
pour exiger la libre circulation à El Guerguarat 
La France est aux côtés du Maroc,

son "meilleur allié" en Afrique, pour
exiger la libre circulation du trafic à

El Guerguarat, a déclaré, vendredi, Chris-
tian Cambon, président de la Commission
des affaires étrangères, de la défense et des

forces armées du Sénat français.
"La France est aux côtés du Maroc

pour exiger la libre circulation du trafic à
El Guerguarat et maintenir le cessez-le-feu
avec le Polisario. Le Maroc, meilleur allié
de la France en Afrique", a-t-il écrit dans

un tweet, après une rencontre avec l'am-
bassadeur du Maroc en France, Chakib
Benmoussa.

Récemment et alors que la tension était
vive au niveau de la zone tampon d'El
Guerguarat, bloquée par les milices du po-
lisario, Christian Cambon, également pré-
sident du groupe d’amitié
interparlementaire France-Maroc du Sénat,
avait réitéré, au nom du groupe, son appel
"à une solution pacifique et négociée (de la
question du Sahara) sous l'égide du Conseil
de sécurité des Nations unies, s'inspirant de
la proposition de large autonomie préconi-
sée par le Royaume du Maroc".

"Depuis 45 ans, le Royaume du Maroc
a consenti de gigantesques efforts en in-
vestissant dans le logement, la santé,
l'éducation, les activités économiques et
les équipements publics, comme l'a
constaté le groupe d'amitié France-Maroc
du Sénat en se rendant sur place (...) les
populations civiles de cette région ont be-
soin de développement économique et
social pour vivre en paix dans cette partie
du monde », avait-il affirmé.
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L’opération d'El Guerguarat, un succès
aussi militaire que diplomatique

Le Guatemala appelle au respect des
résolutions du Conseil de sécurité

Le gouvernent de la République du Guatemala a ap-
pelé à la retenue et au respect des résolutions du Conseil
de sécurité relatives au cessez-le feu, suite aux mesures
prises par le Royaume du Maroc afin de mettre un terme
au blocage du passage d'El Guerguarat par les séparatistes
du Polisario.

"Le gouvernement de la République du Guatemala
suit de près les développements survenus au poste-fron-
tière d'El Guerguarat au Royaume du Maroc depuis le 13
novembre 2020 et, à la lumière des tensions dans la région
et de l'évolution rapide des événements, appelle à la rete-
nue et au respect des résolutions du Conseil de sécurité
relatives au cessez-le-feu", a indiqué le gouvernement gua-
témaltèque dans un communiqué. 

Le Guatemala a également mis l’accent sur la nécessité
de "s'abstenir de tout acte de provocation à même de
nuire aux intérêts économiques et commerciaux dans la
région", ajoute la même source.

Dans ce sens, le communiqué a souligné l'importance
du dialogue et de la reprise du processus politique afin de
parvenir à une solution politique, juste, durable et mutuel-
lement acceptable, conformément aux paramètres établis
par les résolutions du Conseil de sécurité, dans le respect
de la légalité internationale, en particulier les principes de
souveraineté et d’intégrité territoriale des Etats.

Plus que sur le plan militaire,
c’est sur le terrain diplomatique
que se manifeste le succès des

FAR à El Guerguarat. 
En effet, cette opération a permis au

Royaume de  recueillir un nombre im-
portant de soutiens, isolant davantage
l’Algérie et le Polisario en Afrique et
dans le monde arabe. 

Dans les premières heures du ven-
dredi 13 novembre, les Forces Armées
Royales avaient libéré le passage d’El
Guerguarat. La parenthèse du blocage
du corridor, depuis le 21 octobre, par
des éléments du Polisario était ainsi fer-
mée grâce à une opération militaire de
quelques minutes sans effusion de sang,
menée sous le regard des Casques bleus
de la MINURSO.

Le flux de circulation des personnes
et des biens entre le Royaume et sa pro-
fondeur africaine a ainsi été rétabli. Les
exportations marocaines ont renoué
avec les marchés africains. Parallèlement
à la reprise de l’activité économique, les
soldats marocains ont terminé la
construction d’un mur de protection de
la zone d’El Guerguarat  pour éviter
toute nouvelle incursion du Polisario et
les autorités civiles se sont lancées dans
des travaux de construction de routes,
d’une mosquée et autres édifices dans le
cadre d’un plan de développement glo-
bal de la zone.

Sur le plan diplomatique, le
Royaume a enregistré un succès indes-
criptible illustré par le grand nombre
d’adhésion à son action. Une semaine
après l’intervention, aucune puissance
mondiale, y compris la Russie, ne l’a

condamnée. Mieux, des capitales mon-
diales et des organisations internatio-
nales, telles l’ONU et l’UE, se sont
félicitées de la reprise des mouvements
civils et commerciaux entre le Royaume
et l’Afrique subsaharienne. Le Maroc
s'est enorgueilli du nombre important
de pays de la Ligue arabe, de l’Union
africaine et d’Amérique latine ainsi que
des Iles Caraïbes qui lui ont apporté un
ferme soutien.

L’opération d’El Guerguarat a égale-
ment obligé l’Algérie à se démasquer et à
crier haut et fort qu’elle est plus que ja-
mais partie prenante dans ce conflit
qu’elle a créé et non comme «simple pays

observateur neutre». Ce qui a conforté
les positions du Maroc qui a toujours
qualifié, tout au long  des quatre der-
nières décennies, l’Algérie de véritable
partie prenante dans le conflit du Sahara. 

Des revers diplomatiques qui fe-
raient retourner Caid Salah dans sa
tombe  et que le général Chengriha et
ses compagnons algériens ainsi que leur
porte-voix du Polisario ne parviennent
pas encore à digérer. Les réactions hos-
tiles d’une partie de la presse algérienne
à l’encontre de la Ligue arabe témoi-
gnent de l’isolement du voisin de l’Est
au sein du monde arabe. Un isolement
que ne manquera pas d’exacerber la dé-

cision de la Jordanie d’ouvrir un consu-
lat général à Laâyoune, comme cela a été
annoncé par S.M le Roi Abdallah II à
l’occasion d’un entretien téléphonique
avec S.M le Roi Mohammed VI,  jeudi
19 novembre.

Malgré ces succès, la guerre diplo-
matique entre le Maroc et l’Algérie sur
la question du Sahara est appelée à
connaître l’ouverture d’un nouveau
front à l’occasion du sommet extraordi-
naire de l’Union africaine, le 6 décembre
à Addis-Abeba. Ironie du sort, le som-
met est consacré à la thématique «Faire
taire les armes» sur le continent.

Ahmadou El-Katab

Un eurodéputé saisit la Commission européenne à propos
des deux Sahraouis brûlés vifs par des militaires algériens 
L’affaire de deux jeunes

chercheurs d’or sahraouis
brûlés vifs par des soldats

algériens a été évoquée lors des dé-
bats du Parlement européen. L’eu-
rodéputé italien Massimiliano

Salini, du Parti populaire européen,
a adressé une question écrite sur ce
sujet à la Commission européenne.

Il a demandé à celle-ci «si elle
est au courant de ses développe-
ments ». Le parlementaire a égale-

ment évoqué dans son texte la si-
tuation des droits de l’Homme en
Algérie, plaidant pour une interven-
tion de l’UE visant à initier «une ré-
forme politique réussie et stable
chez cet important voisin de l’Eu-
rope».

Cette affaire, qui remonte au 19
octobre aux environs du «camp
Dakhla», a été étouffée par la direc-
tion du Polisario  sur instructions
de l’Algérie, moyennant de consé-
quentes sommes d’argent accor-
dées aux familles des deux
orpailleurs.

Le blocage du passage d’El
Guerguarat avait été lancé deux
jours plus tard, pour détourner l’at-
tention de la population des camps
de Tindouf  et de l’opinion interna-
tionale de ce drame.

A.E.K
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HORIZONTALEMENT
1- Gros
2- Elimer – Chrétien d’Egypte
3- Ville belge – Assassiner
4- Eclos – Bassin ménager
5- Ecarteurs – Epoque
6- Enleviez – En les
7- Point de saignée – Touché
8- Id est – Choisirent
9- Fouille – Sens
10- Choisîtes – Demi-mouche

VERTICALEMENT
1- Plante médicinale
2- Saule de vannier – Vrai
3- Fameux vaincu – Une des Cyclades – Note
4- Pressant – Gagna
5- Alerte
6- En lice – Baie jaune
7- Ecrit – Invention arabe
8- Assaini – Bouge (Se …)
9- Indien – Amassés
10- Roi de Perse - Cheville

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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L’Institut Legatum a dévoilé
récemment son classe-
ment de l’indice mondial

de prospérité –édition 2020, qui
offre un aperçu de l’état actuel de
la prospérité des pays à travers le
monde, la manière dont elle se
forme et mesure son évolution de-
puis 2010.

Dans ce classement, qui se
base sur douze critères (prospérité,
sécurité, liberté individuelle, gou-
vernance, capital social, environne-
ment d’investissement, condition
d’entreprises, accès au marché et
infrastructure, qualité économique,
conditions de vie, éducation et
santé), le Maroc occupe le 96ème
rang mondial sur 167 pays passés
aux crible à travers le monde et re-
présentant 99,4% de la population
mondiale. 

Si le Maroc a progressé de 4
places dans le classement général
depuis 2010 où il s’était classé au
100ème rang mondial, le rapport
de l’Institut Legatum note qu’il a
cependant perdu 2 places par rap-
port à l’année 2019 (94ème).

« Le Maroc a connu une aug-
mentation de 13 rangs en matière
d’accès au marché et infrastruc-
ture, en raison de l’amélioration si-
gnificative de ses infrastructures,
en particulier son marché concur-
rentiel de la téléphonie mobile, qui
a favorisé l’accès à Internet de
haute qualité », a souligné l’institut
de recherche dans son rapport.

Selon ce document, le pays « a
également progressé de 19 places
depuis 2010, au 65e rang, en ma-
tière d’environnement d’investisse-
ment, à la suite de réformes
importantes pour renforcer les
droits de propriété intellectuelle et
la protection des investisseurs ».

Mais pour les auteurs dudit
rapport, «  la plupart des progrès
ont été réalisés dans les conditions
d’entreprise, en hausse de 34
places au 61e rang mondial, prin-
cipalement en raison de la réduc-

tion du temps que les entreprises
passent à se conformer à la régle-
mentation ».

Le rapport relève, par ailleurs,
des progrès au niveau de l’éduca-
tion où le Maroc (113e) a enregis-
tré des améliorations. En effet, « le
taux d’achèvement des études se-
condaires a augmenté dans le pays
de 43% à 62% dans le même laps
de temps ».

Selon le rapport du think tank
londonien, dans la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord
(MENA), le Maroc se positionne
derrière Oman (66ème), l’Arabie
Saoudite (71ème), la Jordanie
(86ème) et la Turquie (94ème). Il
devance la Tunisie (99ème), le
Liban (105ème), l’Algérie
(108ème), l’Iran (120ème),
l’Egypte (121ème) et l’Irak
(137ème).

A propos de cette région, le
rapport souligne  : «  L’instabilité
soutenue au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord (MENA) signifie
que les progrès en matière de pros-
périté depuis 2010 ont été lents ». 

Soulignant les raisons du chan-
gement dans la prospérité consta-
tées au niveau de la région, le
document fait état de quelques
améliorations.

Ainsi, « comme dans d’autres
régions, l’amélioration de la région
MENA a été marquée par une
nouvelle expansion de l’infrastruc-
ture de télécommunications - l’en-

semble des 19 pays de la région se
sont considérablement améliorés,
avec le nombre moyen d’abonne-
ments à large bande par habitant
qui a presque quadruplé au cours
de la dernière décennie », peut-on
lire.  Et de souligner que l’Iran
(79e) est exemplaire à cet égard où
70% des habitants utilisent désor-
mais Internet, contre 12% en
2010.

Autre constat relevé dans ce
document, l’éducation qui a connu
une amélioration constante dans la
région MENA, à l’exception de la
Jordanie (97e) et la Syrie (127e) où
elle se détériore. 

« Pour la plupart des pays, cela
est dû à une amélioration de l’en-
seignement supérieur, avec des
taux d’inscription dans la région
qui sont passés de 32% à 44% de-
puis 2010 ». 

Comme relevé plus haut,
« d’autres pays, comme le Maroc
(113e), ont connu des améliora-
tions dans d’autres zones. Le taux
d’achèvement des études secon-
daires a augmenté dans le pays de
43% à 62% dans le même laps de
temps », souligne le rapport.

Comme le rappelle l’institut sur
son site web, le Legatum Prospe-
rity Index est un outil de transfor-
mation, offrant un aperçu unique
sur la manière dont la prospérité se
forme et évolue à travers le
monde.

Alain Bouithy

“Le Royaume
classé 96ème sur
167 pays passés au
crible en 2020,
selon le Legatum
Institute

Le Maroc perd deux places sur l’échelle
mondiale de l’indice de prospérité

Attijari Global 
Research anticipe une
légère dépréciation 
du dirham

Le dirham devrait connaître
une légère dépréciation d’ici la fin
de l’année 2020, en raison d’un
effet rattrapage des flux imports,
estime Attijari Global Research
(AGR).

La parité EUR/MAD devrait
ainsi augmenter de 0,3%, 0,6% et
1,1% respectivement à horizons
1 mois, 2 mois et 3 mois, ex-
plique AGR dans la 1ère édition
de son nouveau rapport géné-
rique “MAD Insights”, un point
d’analyse hebdomadaire du di-
rham ainsi que ses perspectives
d’évolution.

Sur la base de ses estimations,
AGR indique que le dirham de-
vrait retrouver les niveaux enre-
gistrés en juin 2020, soit une
parité EUR/MAD proche de
10,9, rapporte la MAP.

Les niveaux de dépréciation
du MAD seraient plus impor-
tants face au dollar, relève AGR,
précisant que la parité
USD/MAD devrait s’établir en
hausse de 0,5%, 0,8% et 1,3%
respectivement à horizons 1
mois, 2 mois et 3 mois.

“En effet, nous avons relevé
une légère reprise des opérations
d’import au Maroc suite au mou-
vement d’appréciation du dirham
durant le T3-20”, souligne AGR,
notant que dans ces conditions,
la parité moyenne USD/MAD
devrait se situer autour de 9,26, à
horizon 3 mois, sans pour autant
atteindre les niveaux observés en
juin 2020, soit de 9,8.

Par ailleurs, le document fait
ressortir que les niveaux de vola-
tilité moyens du MAD sur 1
mois, 2 mois et 3 mois, face aux
six principales devises ont atteint
“des niveaux intéressants”.

Par conséquent, AGR
conseille “les Corporates à privi-
légier les stratégies optionnelles
de couverture du dirham face à
ses principales devises de réfé-
rence”.

En outre, AGR fait remar-
quer que le cours de référence du
MAD continue d’évoluer en des-
sous de son cours central, et ce
depuis juin 2020, notant que le
spread entre ces deux cours s’éta-
blit en territoire négatif, dévoi-
lant une légère appréciation du
dirham face au dollar.

Cet écart est ainsi passé de -
2,85% à         -2,87%, soit un
effet marché de -0,02% en une
semaine. Conjugué à un effet pa-
nier négatif  de 0,12%, la parité
USD/MAD cède ainsi 0,14% sur
la même période.
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Bank Al-Maghrib (BAM) a continué de résor-
ber l’excès de liquidité accumulé durant ces trois
dernières semaines en abaissant l’encours de ses in-
terventions à travers ses opérations principales et à
plus long terme, selon Attijari Global Research
(AGR). Ces opérations s’établissent à 103 milliards
de dirhams (MMDH) contre 105 MMDH aupara-
vant, indique AGR dans sa note hebdomadaire
“Weekly Hebdo Taux”, ajoutant que les avances à
7 jours baissent de 800 millions de dirhams (MDH),
passant de 41,3 MMDH à 40,5 MMDH en une se-
maine. 

Parallèlement, l’institut d’émission a injecté
dans le circuit monétaire 62,8 MMDH à travers les
pensions livrées, les prêts garantis et les swap de

change, en repli de 900 MDH en une semaine. Du
côté des placements du Trésor, l’encours avec prise
en pension et à blanc s’est nettement apprécié cette
semaine. Celui-ci s’établit à 6,3 MMDH contre 2,7
MMDH la semaine précédente, contribuant ainsi à
l’équilibre du marché monétaire. Le marché moné-
taire reste équilibré cette semaine avec un taux
moyen pondéré en ligne avec le taux directeur à
1,50%. 

Aussi, les taux MONIA (Ndlr: Moroccan
Overnight Index Average: indice monétaire de ré-
férence au jour le jour, calculé sur la base des trans-
actions de pensions livrées ayant comme collatéral
les bons du Trésor) se sont stabilisés à 1,42% par
rapport à la semaine dernière.
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BAM régule l’excès de liquidité du système bancaire 

Le  PLF au titre de l'exercice 2021
prévoit un total de 13 milliards

de dirhams (MMDH) de dépenses
fiscales au profit des ménages, a sou-
ligné, vendredi à Rabat, le ministre de
l'Economie, des Finances et de la Ré-
forme de l'administration, Mohamed
Benchaâboun.

"Le gouvernement veille à la pré-
servation du pouvoir d'achat de la
classe moyenne. En témoigne le
PLF-2021 qui, en dépit de l'impact de
la conjoncture sur les ressources du
Budget général de l'Etat, prévoit plus
de 14 MMDH pour les engagements
du gouvernement dans le cadre du
dialogue social et 13,6 MMDH pour
la poursuite du subventionnement
des biens de consommation de base",
a dit M. Benchaâboun dans sa ré-
ponse aux interventions à la Com-
mission des finances, de la
planification et du développement
économique relevant de la Chambre
des conseillers, lors de la discussion
générale du PLF-2021. 

Le ministre a, par ailleurs, rappelé
les principales mesures fiscales prises
en faveur des ménages au cours des
dernières années, notamment l'allége-
ment de la charge fiscale supportée
par cette classe, et ce, en restructu-
rant le barème de l'impôt sur le re-
venu (IR) afin de permettre une
réduction d'impôt proportionnelle
aux revenus, rapporte la MAP. Il
s'agit aussi de la promotion de
l'épargne via l'instauration de plu-
sieurs dispositions fiscales incitatives
liées aux contrats d'assurance retraite,
d'assurance-vie et de capitalisation,
ainsi qu'aux plans d'épargne actions,
d'épargne éducation et d'épargne en
entreprise, a-t-il ajouté.

Ces mesures fiscales, a poursuivi
M. Benchaâboun, concernent égale-
ment l'encouragement des ménages
à acquérir un logement pour habita-
tion principale, en leur accordant des
incitations fiscales comme la déduc-
tibilité, dans la limite de 10%, du re-
venu global imposable du montant
des intérêts afférent au prêt qui leur
a été accordé, outre l'exonération de
la contribution sociale de solidarité
sur les livraisons à soi-même de
construction d'habitation personnelle
dont la superficie ne dépasse pas les
300 m, instituée par la loi de Finances
de 2013.

Le ministre a, aussi, cité le relève-
ment du seuil d'assujettissement à la
taxe sur la valeur ajoutée de 180.000
dirhams à 500.000 dirhams en faveur
des petits fabricants et petits presta-
taires, ajoutant que la dernière me-
sure concerne la prolongation,
jusqu'au 30 juin 2021, de la réduction

des droits d'enregistrement au profit
des acquéreurs de logements et l'aug-
mentation du montant de la base im-
posable à 4 millions de dirhams
(MDH), ce qui va faciliter l'accès de
la classe moyenne à la propriété du
logement.

"Et si l'on ajoute à tous ces ef-
forts, un montant d'environ 10
MMDH alloué à divers programmes
sociaux tels que l'Initiative nationale
pour le développement humain, le
Programme de réduction des dispa-
rités et Tayssir, outre le gros effort
d'investissement estimé à 230
MMDH, l'adoption de la contribu-
tion de solidarité ne va nullement à
l'encontre de la politique budgétaire
contracyclique adoptée par notre
pays face à cette crise", a t-il fait va-
loir.

Concernant la contribution de
solidarité, qui sera appliquée aux sa-
laires de plus de 20.000 dirhams par
mois, elle ne concerne que 1,24% des
salariés, a également fait savoir, Mo-
hamed Benchaâboun.

"Comme convenu avec les
groupes de la majorité et de l'oppo-
sition à la Chambre des représen-
tants, le seuil de contribution de
solidarité sera relevé de 120.000 à
240.000 dirhams annuels, soit à partir
de 20.000 dirhams de salaire mensuel.
A cet effet, la contribution de solida-
rité sera appliquée pour 1,24% des
salariés", a précisé M.Benchaâboun.

Et de rappeler que pour les en-
treprises, la contribution de solidarité
a été abaissée à 1 million de dirhams
au lieu de 5 millions de dirhams. Le
taux appliqué sera graduel, soit entre
1,5% et 3,5% des bénéfices.

Le PLF-2021 repose sur trois
orientations majeures, à savoir l'accé-
lération de la mise en œuvre du plan
de relance de l'économie nationale, le
lancement de la première phase de la
généralisation de la couverture so-
ciale, à partir du 21 janvier 2021, et le
renforcement des bases de l'exempla-
rité de l'Etat et l'optimisation de son
fonctionnement.

S’agissant du ratio de la dette du
trésor par rapport au PIB, il devrait
atteindre 76% à fin 2020, après avoir
diminué à 64,9% en 2019, a ajouté le
ministre de l'Economie.

"Compte tenu du double impact
de la baisse de la croissance et de la
hausse du déficit budgétaire, le ratio
de la dette du trésor/PIB devrait at-
teindre 76% à fin 2020, après avoir
marqué en 2019 sa première baisse
depuis dix ans où il s'est établi à
64,9%", a dit M. Benchaâboun.

Cette hausse, conséquence inévi-
table de la crise sanitaire et écono-

mique inédite, à l'instar de la majorité
des pays dans le monde, n'affectera
pas d'une manière significative la via-
bilité de la dette compte tenu des
marges disponibles et la structure
saine de la dette, a ajouté, le ministre,
notant que les indicateurs de coût et
de risque y afférents restent à des ni-
veaux sûrs et maîtrisés.

Et d'expliquer que la part de la
dette extérieure ne dépasse pas 20%
de la dette totale du trésor, alors que
la majorité de cette dette est contrac-
tée à des conditions favorables, fai-

sant observer que la durée moyenne
de remboursement restante est d'en-
viron 7 ans à la fin du premier semes-
tre 2020, en amélioration par rapport
à fin 2019. En outre, la part de la
dette à court terme ne dépasse pas
13,2%, ce qui réduit le risque de refi-
nancement, a-t-il relevé.

Par ailleurs, Benchaâboun a indi-
qué que le coût moyen de la dette du
trésor devrait s'améliorer cette année
grâce à la baisse significative des taux
de bons du trésor et au maintien à
des niveaux bas des taux d’intérêt sur

les marchés internationaux dont dé-
pend le coût des dettes extérieures
contractées auprès des bailleurs de
fonds ou du marché financier inter-
national. Et de noter que compte
tenu du plan de relance économique
pour stimuler l'activité économique
et l'accélération des réformes admi-
nistratives pour maîtriser le déficit
budgétaire, l’évolution du poids de la
dette du trésor devrait être maîtrisée
progressivement pour réduire le ratio
de l'endettement et préserver la sol-
vabilité du Maroc.

L’actif  net sous gestion des Orga-
nismes de placement collectif  en valeurs
mobilières (OPCVM) est passé de 497,43
milliards de dirhams (MMDH) à fin sep-
tembre 2020 à 500,65 MMDH à fin octo-
bre 2020, enregistrant une hausse de
0,65% et passant ainsi le cap des 500
MMDH, selon l’Association des sociétés
de gestion et fonds d’investissement ma-
rocains (ASFIM). Cette hausse est expli-
quée par la collecte nette de 850 millions
de dirhams (MDH) principalement au ni-
veau des OPCVM OCT, fait savoir l’AS-
FIM dans sa lettre mensuelle

d’information du mois d’octobre.
A fin octobre 2020, les OPCVM Ac-

tions ont affiché la meilleure performance
mensuelle avec +4,23% et les OPCVM
monétaires la plus faible performance avec
+0,11%, relève la même source.

Concernant les performances an-
nuelles, les OPCVM OMLT ont enregistré
la meilleure performance avec +3,55%,
alors que les OPCVM Actions ont eu la
plus basse performance avec -10,1%, note
l’ASFIM, ajoutant que le nombre
d’OPCVM en activité à fin octobre 2020
est de 492.

Hausse de l’actif net sous gestion des OPCVM à fin octobre

Le PLF-2021 prévoit près de 13 MMDH de dépenses fiscales au profit des ménages 
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Le patrimoine
marocain 
à l’honneur 
à Toronto 
La richesse et la diversité du patri-

moine marocain sont à l’honneur à
Toronto durant ce mois de novembre,
proclamé “Mois du patrimoine maro-
cain” par la province canadienne. «Au
cours de ce mois, nous avons l’occasion
de découvrir le patrimoine marocain et
de reconnaître la richesse de la culture
du Maroc», a écrit le maire de Toronto,
John Tory sur son compte tweeter.
Dans un entretien à la MAP, le prési-
dent de l’Association marocaine de To-
ronto (AMDT), à l’origine de
l’évènement, revient sur la portée de
cette proclamation, les activités phares
programmées ainsi que leur impact en
termes de rayonnement culturel et d’in-
tégration de la communauté marocaine.
Questionné sur la symbolique de la
proclamation de novembre “Mois du
patrimoine marocain” à Toronto, il
explique que «proclamer le mois de no-
vembre «Mois d’Héritage Marocain» à
Toronto est une très bonne nouvelle
pour la communauté marocaine. C’est
une première au Canada. Il s’agit d’une
reconnaissance de l’ensemble des ef-
forts et des contributions de la commu-
nauté marocaine au Canada et surtout
à Toronto. Et comme en témoigne le
maire de Toronto, la ville reconnaît

ainsi les précieuses contributions par
lesquelles la communauté marocaine de
Toronto donne pleinement son sens à
la devise de la cité : «La diversité, notre
force».»

Concernant les activités program-
mées durant ce mois pour mettre en va-
leur le patrimoine marocain, le
président de l’Association souligne que
celle-ci a «concocté un programme
riche et varié, à la hauteur de la gran-
deur du patrimoine et de la riche civili-
sation marocaine aux multiples
affluents. Toutefois, toutes les activités
se dérouleront en mode virtuel, pandé-
mie oblige». «Outre l’événement phare
de la levée du drapeau marocain, dit-il,
en commémoration de la fête de l’indé-
pendance et de la Marche verte, le mois
de novembre à Toronto est marqué par
une série d’activités visant à promou-
voir la culture, l’histoire et le savoir-
faire marocain, ainsi que le dynamisme
des membres de la communauté maro-
caine et leur contribution à la crois-
sance et la prospérité du tissu
multiculturel de la province». Et d’ajou-
ter : «au menu de cet événement figu-
rent un atelier centré sur la cuisine du
Royaume avec une cheffe-cuisinière
marocaine de Toronto, pour préparer

virtuellement un plat traditionnel repré-
sentatif  de l’art culinaire ancestral du
pays ainsi qu’un défilé de mode en par-
tenariat avec Rabia Event et le centre
culturel Dar Al Maghrib à Montréal,
afin de mettre en exergue les tenues tra-
ditionnelles de toutes les régions maro-
caines. De même, un concours de
dessin baptisé «Mois du patrimoine ma-
rocain» a été lancé à cette occasion. Le
lauréat recevra un prix de l’AMDT qui
procède aussi à la projection de vidéos
sur le tourisme, l’économie et l’artisanat
marocains. Le film marocain «Ta mère»
de Toutia Benzari, une comédie fémi-
niste sur un mariage arrangé entre une
Franco-marocaine et un jeune homme
venu du Maroc, sera diffusé dans le
cadre du 23e édition du Festival Inter-
national Ciné Franco 2020 qui se dé-
roule en ligne». Il souligne également
qu’un «souk marocain virtuel permettra
aux petites entreprises et aux vendeurs
marocains (produits, alimentaires, ha-
bits, artisanat…etc.) d’exposer et de
partager leurs produits avec les mem-
bres de la communauté et les Cana-
diens en général. Le but étant de
faciliter l’accessibilité des produits ma-
rocains pour la communauté de To-
ronto par l’entremise de l’Association.

Le programme va clôturer avec une
conférence-débat (29 novembre) qui
réunira des pénalistes de haut niveau du
Maroc et du Canada autour du thème
«Le patrimoine marocain au-delà des
frontières» pour favoriser une meilleure
connaissance de l’histoire marocaine et
jeter la lumière sur la contribution de la
communauté marocaine dans la culture
riche et diverse du Canada».
Pour ce qui est de l’apport de cet évé-
nement en matière d’intégration des
membres de la communauté marocaine
et des relations entre le Maroc et le Ca-
nada, le responsable de l’AMDT af-
firme que «cet événement permettra
une meilleure compréhension de l’his-
toire marocaine, tout en donnant de la
visibilité aux contributions de la com-
munauté marocaine à la culture diver-
sifiée au Canada et en insuffisant une
nouvelle dynamique aux relations et
aux échanges bilatéraux, en particulier
dans les domaines économique, social
et culturel». Et de conclure : «il permet-
tra aussi de conférer aux membres de
la communauté marocaine connus
pour leur dynamisme et leur savoir-
faire, une place qui est visible et hono-
rable, en plus de leur faciliter
l’intégration dans le pays d’accueil». 
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Est-ce que l’écologie est un “truc de
riche”? C’est l’une des questions que s’est

posée Arte pour son ambitieux projet “Il est
temps”, série de documentaires et pro-
grammes courts bâtis à partir des résultats
d’une vaste enquête en ligne sur les enjeux cli-
matiques. Mis en ligne ce week-end et diffusés
sur la chaîne franco-allemande cette semaine
de mardi à vendredi, les cinq documentaires
confiés à des jeunes documentaristes français
et allemands proposent une photographie de
la jeunesse dans ces deux pays. Ils seront ac-
compagnés d’une série de programmes
courts et d’un numéro spécial de l’émission
“Tracks” qui rebondissent sur “la plus large
étude sociologique jamais menée sur nos rap-
ports à l’écologie” : près de 400.000 partici-
pants, 103 questions, et des résultats analysés
par une équipe de sociologues franco-alle-
mande. “L’idée remonte à l’été 2016 après la
campagne « Generation what »”, grande en-
quête européenne sur les 18-34 ans, “on a été
stupéfaits de voir les questions d’environne-
ment arriver en tête partout et interpellés par
la vision très sombre de la jeunesse, on a
voulu la comparer avec les autres généra-
tions”, a détaillé lors d’un point presse Chris-
tophe Nick de Yami2, l’un des coproducteurs.

Une consultation est mise en ligne fin mai sur
l’écologie, la démocratie, les valeurs et com-
portements de chacun, les résultats commen-
cent à être analysés fin août. Les répondants
sont plus jeunes, plus aisés et plus à gauche
que l’ensemble de la population, des données
qui n’ont pas été corrigées au vu du grand
nombre de réponses. “On a fait émerger trois
groupes”, les écologistes (58% des répon-
dants) des personnes mobilisées qui soutien-
nent les grèves climat et ont des positions
relativement anticapitalistes, les environne-
mentalistes (38%), d’accord avec le premier
groupe mais qui pensent avoir plus de temps
pour la transition et les productivistes (4%)
qui ne croient pas à la crise écologique, détaille
Gala Kabbaj, l’une des sociologues qui a tra-
vaillé sur le projet. L’enquête déconstruit plu-
sieurs idées reçues : il n’y a pas d’effet
générationnel entre les trois groupes, pas de
division entre catégories sociales et enfin pas
de dépassement des clivages politiques : les
écologistes se placent à gauche de l’échiquier
politique et les productivistes à droite.

A noter que les écologistes sont majori-
tairement des femmes (55%) tandis que les
productivistes sont des hommes (83%).Ces
constats s’observent aussi bien en France

qu’en Allemagne, selon les sociologues.
Les résultats de l’enquête seront présentés
dans des programmes animés d’une dizaine
de minutes, diffusés à l’antenne et sur les ré-
seaux sociaux. En outre, “les résultats du
questionnaire ont impulsé certaines orienta-
tions et certains angles” des documentaires,
indique Fabrice Puchault, directeur de l’unité
Société et Culture d’Arte France. Premier do-
cumentaire qui sera diffusé : “À nous d’agir”,
qui suit la mobilisation de la nouvelle généra-
tion autour du climat, du racisme et des ques-
tions de genre entre la France, l’Allemagne et
la Pologne.

Puis suivra “Alors. Heureux.se.s ?”, série
de confidences de jeunes issus de différents
milieux dans toute la France, portrait intime
d’une génération. “Nos Amours - Unsere
Lieben”, propose un tour d’Europe des codes
amoureux réinventés par la jeunesse tandis
que “Histoire bruyante de la jeunesse (1949-
2020)” remonte le temps et les différents
mouvements culturels portés par les jeunes.
Enfin, “Désobéissants!” a suivi plusieurs mois
la vie de “La base”, QG parisien de la mobi-
lisation pour le climat où s’est opéré un rap-
prochement inattendu entre écologistes et
“Gilets jaunes”.

“Il est temps”, la photographie d’une génération sur Arte 



Le réalisateur, scénariste et produc-
teur marocain Abdeslam Kelai
présidera le jury de la 9ème édition

du Festival maghrébin du film d’Oujda,
qui se tiendra du 25 au 29 novembre cou-
rant sous format digital en raison des cir-
constances liées à la pandémie de la
Covid-19.

Le jury de cet évènement, organisé
par l’Association Ciné Maghreb, compte
également le réalisateur mauritanien Sidi
Mohamed Cheiguer, l’actrice algérienne
Rym Takoucht, l’actrice tunisienne Aicha
Ben Ahmed et le réalisateur libyen
Osama Rezg, précise-t-on sur le site web

du festival.
Né en 1969 à Larache, Abdeslam

Kelai a commencé sa carrière de cinéaste
en 2003 avec la sortie de son premier
court métrage «Happy day». Il compte à
son actif  le long-métrage «Malak» (2012),
plusieurs téléfilms et la série télévisée
«Aïn Al Haq».  Son dernier long-métrage,
«Poissons rouges», devrait sortir au début
de l’année 2021, indiquent les organisa-
teurs.

Outre la compétition officielle, le
programme de cette édition comprend
notamment des webinaires autour du
thème «Culture et Cinéma après la

COVID-19», des ateliers sur le maquil-
lage, le scénario et la réalisation et des
Master Classes encadrés par les acteurs
marocains Rabii Kati et Omar Lotfi et
l’actrice tunisienne Aicha Ben Ahmed.
Ce festival se veut un carrefour de ren-
contres d’artistes, de célébrités, de ci-
néastes et de cinéphiles issus de divers
pays, ainsi qu’une interface d’écoute et
d’action contribuant à l’essor culturel de
la région, à travers la formation et
l’échange de ressources et de compé-
tences spécialisées dans l’industrie du ci-
néma et de l’audiovisuel de manière
générale. 

Bouillon de culture

Conférence en ligne 

L’Institut Cervantes de Rabat organise mardi sa
quatrième conférence en ligne sur le thème “l’im-
pact psychologique de la Covid-19”. Cette confé-
rence, qui se déroulera à partir de 18h30 à travers la
plateforme ZOOM avec une traduction simultanée
vers l’arabe, sera animée par le professeur et psy-
chiatre marocain, Dr. Mehdi Paes, et modérée par
le directeur de l’Institut Cervantes de Rabat, José
María Martínez, a précisé l’Institut Cervantes dans
un communiqué. Au cours de cette rencontre, le
conférencier abordera plusieurs thématiques liées
aux inquiétudes et aux réactions psychiques provo-
quées par cette pandémie invisible et imprévisible.
Il traitera également des questions relatives à l’im-
pact psychologique de la Covid-19, poursuit la
source, notamment les réactions psychiques les plus
fréquentes et la tolérance au confinement et à la dis-
tanciation sociale, ainsi qu’à la prévention des réac-
tions psychologiques négatives.

La rencontre s’inscrit dans le cadre d’un cycle
de conférences en ligne, organisé du 20 octobre au
10 décembre par l’Institut Cervantes de Rabat, sous
le signe “Au temps de la Covid-19: médecine, éco-
nomie et culture”, explique le communiqué, notant
que ces conférences, animées par d’éminents acadé-
miciens, scientifiques et chercheurs d’Espagne, du
Maroc et du Mexique, sont retransmises via Face-
book. 
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La Fondation “Afaq” pour les
études, l’édition et la communi-
cation à Marrakech a publié, ré-

cemment, un nouveau recueil “Hab
Al-Matmoura” de son auteure, la poé-
tesse; Amina Hassim.

De quelque 148 pages, ce recueil,
de taille petite, qui regroupe 23
poèmes de Zajal, poésie marocaine
d’expression dialectale, est une ode à
l’amour, mais surtout un appel à trou-
ver le bonheur en se livrant à une auto-
réflexion sur notre propre vécu. “Ce
voyage m’a intrigué depuis la publica-
tion de mon premier livre “Sowar wa
Namadij men Lissan Marrakchi Darij
(Images et Modèles du dialecte mar-
rakchi), a relevé Mme Hassim lors de
la présentation de son dernier opus. 

“En fait, c’est dans le cadre d’une
profonde réflexion que j’ai étudié le
dialecte local (de Marrakech) pour
trouver des images linguistiques qui
ont été appréciées par les poètes du
Zajal, ce qui m’a motivé et encouragé
pour publier ce recueil, pour lequel j’ai
choisi le titre : 

“Hab Matmoura”, a indiqué la
poétesse à cette occasion. Faisant sa-
voir que ce genre artistique a ses fans
et adeptes au Maroc et dans le monde
arabe, Mme Hassim, n’a pas manqué
de souligner que le Zajal a connu une
forte renaissance en Egypte, Tunisie,
Algérie, Irak, Soudan comme dans
d’autres pays et ce, grâce à un parterre
de poètes qui ont prêté leurs plumes à
de grandes voix”.

“Hab Matmoura”, 
nouveau recueil poétique
d’Amina Hassim

Abdeslam Kelai, président du jury du
Festival maghrébin du film d’Oujda



L'alliance Pfizer/BioNTech a dé-
posé vendredi aux Etats-Unis
une demande d'autorisation de
son vaccin contre le Covid-19,

une bouée à laquelle se raccrochent les
populations confrontées à de nouvelles
restrictions à travers le monde face à la
flambée des contaminations. Dix mois
seulement après le séquençage du nou-
veau coronavirus, cette demande marque
pour le PDG de Pfizer Albert Bourla
"une étape cruciale" dans la quête effré-
née d'un vaccin. Et une autre société amé-
ricaine, Moderna, devrait faire de même
très prochainement.

De quoi espérer que les premiers vac-
cins contre le Covid-19 puissent com-
mencer à être distribués dès le mois de
décembre aux Etats-Unis et dans l'Union
européenne s'ils obtiennent rapidement le
feu vert des autorités sanitaires concer-
nées.

Autre lueur d'espoir: les personnes
contaminées sont très peu susceptibles de
contracter de nouveau la maladie dans les
six mois suivant l'infection, selon une
étude de l'université britannique d'Oxford
et des hôpitaux universitaires d'Oxford
présentée vendredi. En attendant l'arrivée
des vaccins, de nouvelles restrictions sont
imposées un peu partout chaque jour
pour freiner la propagation du virus. Des
mesures qui réveillent le souvenir doulou-

reux du printemps, lorsque le monde
s'était mis sous cloche au plus fort de la
première vague de la pandémie.

La plus grande ville du Canada, To-
ronto, et une grande partie de sa banlieue
seront placées en "confinement" à partir
de lundi. Les Nord-Irlandais seront eux
confinés deux semaines supplémentaires,
tandis que les pubs et restaurants de plu-
sieurs régions écossaises ont fermé leurs
portes vendredi soir pour trois semaines.

Aux Etats-Unis, l'épidémie est en
phase "exponentielle", avec plus de
197.000 nouveaux cas et 1.800 morts sur
24 heures vendredi. La veille, le pays avait
déploré plus de 2.200 morts en une jour-
née, un seuil qui n'avait plus été atteint
depuis des mois.

Résultat: la majeure partie de la Cali-
fornie sera placée sous un couvre-feu
nocturne pendant un mois; New York a
refermé ses écoles, malgré le méconten-
tement de nombreux parents, et les Amé-
ricains ont été invités à s'abstenir de
voyager pour la grande fête familiale de
Thanksgiving jeudi prochain.

Parmi les Américains récemment in-
fectés figure Donald Trump Jr, l'un des
fils du président, lui-même déjà touché
par le Covid-19 début octobre avec sa
femme Melania.

Plus de 56,8 millions de cas et 1,36
million de morts ont été officiellement re-

censés dans le monde depuis le début de
la pandémie, selon un bilan établi ven-
dredi par l'AFP.

Parmi les pays les plus touchés, l'Inde
a franchi la barre des neuf  millions de
cas, et déplore officiellement plus de
132.000 morts. Des chiffres largement
sous-évalués, estiment de nombreux ex-
perts.

Les attroupements dus à la fête de Di-
wali samedi dernier y ont provoqué une
reprise inquiétante des contagions.

Après un confinement très strict en
mars puis une levée progressive, des res-
trictions commencent à être réintroduites
dans le pays.

A New Dehli, les autorités ont décidé
de quadrupler l'amende infligée à ceux
qui ne portent pas le masque, tandis que
celles d'Ahmedabad, principale ville de
l'Etat du Gujarat, ont imposé à partir de
vendredi un couvre-feu nocturne pour
une durée indéfinie, doublé d'un confine-
ment total ce week-end.

L'Organisation mondiale de la santé
(OMS) a recommandé vendredi de ne pas
administrer de remdesivir aux malades du
Covid-19 hospitalisés. Ce médicament,
très cher et comportant d'importants ef-
fets secondaires, n'évite ni des morts, ni
des formes graves de la maladie, a-t-elle
déclaré.

L'OMS s'est par ailleurs félicitée d'une

baisse des cas hebdomadaires en Europe
la semaine dernière, mais les décès ont
continué d'augmenter et la prudence reste
de mise.

La Suède, qui a mené une stratégie
moins stricte qu'ailleurs sur le Vieux
Continent, a enregistré vendredi un nou-
veau record quotidien de contaminations.

Le chef  de l'Eglise orthodoxe de Ser-
bie, le patriarche Irinej, est décédé des
suites du Covid-19, trois semaines après
avoir célébré les funérailles du chef  de
cette Eglise au Monténégro.

Des campagnes massives de dépistage
vont être menées en Autriche, qui a com-
mandé sept millions de tests antigéniques,
et dans le Sud-Tyrol, région autonome de
l'extrême nord de l'Italie.

En France, le pic de la seconde vague
a vraisemblablement été franchi, ont fait
savoir les autorités sanitaires, un respon-
sable évoquant même une "sortie du tun-
nel" avec l'arrivée prochaine des vaccins.

Une bouffée d'air dont aura besoin le
secteur aérien, plongé par la pandémie
dans une crise historique.

L'Association internationale du trans-
port aérien, qui tient à partir de lundi par
visioconférence sa 76e Assemblée géné-
rale, évalue la baisse du trafic cette année
à 66% et considère que le trafic aérien
mondial ne retrouvera pas son niveau de
2019 avant 2024.

En attendant les vaccins, de nouvelles
restrictions à travers le monde



Les Etats-Unis se présentent
depuis longtemps comme
d'ardents défenseurs de la dé-
mocratie dans le monde,

n'hésitant pas à faire pression sur les
dirigeants battus dans les urnes pour
qu'ils quittent le pouvoir pacifique-
ment. Mais le président américain Do-
nald Trump est en train de donner
naissance à un nouveau modèle: il re-
fuse de reconnaître sa propre défaite,
crie sans preuve à la fraude et cherche
devant les tribunaux à priver Joe Biden
de sa victoire au scrutin du 3 novem-
bre.

Des responsables politiques et des
experts interrogés par l'AFP dans plu-
sieurs pays craignent donc que dans
les démocraties fragiles, notamment
en Afrique, les hommes forts ne pren-
nent le milliardaire républicain en
exemple pour justifier de s'accrocher
au pouvoir. "Le refus de Donald
Trump de reconnaître sa défaite ren-
force le point de vue de nos chefs
d'Etat en Afrique selon lequel les élec-
tions devraient être organisées de ma-
nière à ne pas être perdues", estime
Mahamat Ahmat Alhabo, secrétaire
général du Parti pour les Libertés et le
Développement (PLD), un parti d'op-
position tchadien.

Le Russe Garry Kasparov, ancien
champion du monde d'échecs et op-

posant du président Vladimir Poutine,
craint que les attaques de M. Trump
contre le processus démocratique
n'entraînent "beaucoup d'attaques si-
milaires lors de futures élections, aux
Etats-Unis ou ailleurs". "La démocra-
tie discréditée, le rêve de Poutine", a-
t-il écrit sur Twitter.

Thomas Carothers, de la Fonda-
tion Carnegie pour la paix internatio-
nale à Washington, note que la Russie,
la Chine ou l'Egypte sont loin d'avoir
attendu les conseils de Donald Trump
en la matière. Mais les effets pour-
raient être plus palpables dans des dé-
mocraties encore instables dont les
dirigeants voient le président améri-
cain clamer victoire et bénéficier du
soutien d'une partie de la population,
alors que son adversaire démocrate a
remporté près de six millions de voix
de plus. "Ils voient la puissance de
cette approche; même une société
aussi éduquée et sophistiquée d'une
certaine manière que celle des Etats-
Unis peut être victime de cette sorte
de grand mensonge", explique M. Ca-
rothers. Il fait un parallèle avec les
"fake news", terme cher à M. Trump
et repris à travers le monde par les
gouvernements qui veulent museler
les médias.

Selon l'expert, Donald Trump
pourrait ainsi servir de modèle en

Inde, la plus grande démocratie au
monde, où les responsables de la so-
ciété civile se plaignent régulièrement
d'être harcelés par l'administration du
Premier ministre nationaliste Naren-
dra Modi. Ou au Mexique, où le pré-
sident populiste de gauche Andres
Manuel Lopez Obrador a crié à la
fraude lors de deux élections perdues
et qui reste l'un des rares, avec M. Pou-
tine, à ne pas avoir félicité Joe Biden.

De manière plus indirecte, les diri-
geants de droite européens, comme en
Hongrie et en Pologne, pourraient
aussi s'inspirer de la Maison Blanche.

Depuis la présidentielle, la diplo-
matie américaine a félicité les vain-
queurs de plusieurs élections, comme
en Moldavie où le président pro-russe
Igor Dodon a rapidement concédé sa
défaite. Mais le secrétaire d'Etat Mike
Pompeo, à qui un journaliste deman-
dait si M. Trump ne sapait pas l'appui
américain à la démocratie, s'est agacé
de cette question "ridicule", affirmant
que le recomptage des voix dans plu-
sieurs Etats américains était un "pro-
cessus légal" qui "prend du temps".

Les élections américaines ont
connu plusieurs controverses, notam-
ment en 2000 quand George W. Bush
l'a emporté avec 537 voix d'avance en
Floride, ce qui lui a donné la victoire.
Et en 1960, les républicains avaient

dénoncé des irrégularités dans la vic-
toire de John F. Kennedy, mais son ad-
versaire Richard Nixon n'avait pas
demandé de vérification. Il avait plus
tard écrit ne pouvoir "penser à pire
exemple pour les pays étrangers" que
d'alléguer que la Maison Blanche
"puisse être volée dans les urnes".

Piers Pigou, spécialiste de l'Afrique
subsaharienne pour l'International
Crisis Group, souligne que la démo-
cratie américaine "n'est pas considérée
comme le meilleur modèle" mais que
l'attitude de M. Trump pourrait avoir
des conséquences dans des pays
n'ayant pas de processus clairs pour le
transfert du pouvoir.

Pour d'autres observateurs, l'exem-
ple américain pourrait aussi envoyer
un message opposé: malgré toute la
puissance à sa disposition, M. Trump
devrait comme prévu quitter son
poste le 20 janvier. "Ce sont les insti-
tutions qui font la force des démocra-
ties", affirme Jean Gaspard
Ntoutoume Ayi, membre de l'"Appel
à agir", un mouvement de la société ci-
vile au Gabon où la famille Bongo
tient la présidence depuis plus de 50
ans. "Contrairement aux Etats afri-
cains, les institutions américaines sau-
ront imposer à la folie de Trump le
vote du peuple", ajoute ce militant du
parti d'opposition Union nationale.
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En refusant sa défaite, Trump
donne de la matière aux autocrates 



Le Burkina Faso a commencé
dimanche matin à voter pour
élire son président et ses dépu-
tés dans un contexte politique

et sécuritaire tendu avec le risque d'at-
taques jihadistes et alors que l'opposi-
tion redoute des "fraudes massives" du
camp du président Roch Kaboré, favori
pour sa réélection, et menace de ne pas
reconnaître les résultats.

Quelque 6,5 millions d'électeurs
sont appelés aux urnes pour ce double
scrutin, mais près d'un cinquième du
pays ne pourra pas voter faute d'une
présence suffisante de l'Etat dans cer-
taines zones du Nord et de l'Est en
proie à des attaques jihadistes et à des
violences intercommunautaires quasi
quotidiennes.

Dans la capitale Ouagadougou, dans
le quartier "Patte d'oie", les premiers
bureaux de vote ont ouvert à 06H05 lo-
cales (05H05 GMT). "Je suis venu voter
tôt, à l'ouverture, parce que j'ai des
courses à faire plus tard", a dit Félix
Ouédraogo, dans la queue d'un autre
bureau.

Roch Marc Christian Kaboré, élu en
2015 et qui brigue un second mandat,
fait face à 12 adversaires, dont Zéphirin
Diabré, chef  de file de l'opposition, et
Eddie Komboïgo, candidat du parti de

l'ex-président Blaise Compaoré, dont le
régime tombé il y a six ans fait l'objet
d'une nostalgie croissante. Considérés
comme les deux outsiders les plus sé-
rieux, Diabré et Komboïgo, ainsi que
quatre autres candidats, ont fait monter
la pression samedi en dénonçant des
risques de fraude. "Il est clair qu'il y a
une grande opération orchestrée par le
pouvoir en place d'une fraude massive
pour légitimer" une victoire au premier
tour du président Kaboré, a déclaré M.
Diabré, menaçant de ne "pas accepter
des résultats entachés d'irrégularité".

L'opposant a jugé "inconcevable"
qu'un parti puisse gagner "dès le pre-
mier tour". Le président du parti prési-
dentiel Simon Compaoré a "réfuté" les
"allégations", affirmant ne pas avoir be-
soin "d'une quelconque fraude pour ga-
gner les élections". M. Kaboré est
donné favori face à une opposition qui
n'a pas réussi à s'unir, malgré un bilan
très critiqué sur le plan de la sécurité par
ses détracteurs et les observateurs, qui
le taxent d'immobilisme.

Dimanche matin sur les réseaux so-
ciaux, il a appelé les Burkinabè à "expri-
mer librement (leur) choix", estimant
que le scrutin est "un tournant impor-
tant pour la consolidation de notre dé-
mocratie".

Pays sahélien très pauvre, le Burkina
vit ses heures les plus sombres depuis
l'indépendance de 1960, s'enfonçant de-
puis cinq ans dans une spirale de vio-
lences jihadistes et
intercommunautaires.

Les attaques des groupes jihadistes
--certains affiliés à Al-Qaïda, d'autres à
l'organisation Etat islamique--, parfois
entremêlées de violences intercommu-
nautaires, et la répression violente des
forces de sécurité ont fait au moins
1.200 morts (majoritairement des ci-
vils) et chassé de leurs foyers un mil-
lion de personnes, qui s'agglutinent
dans les grandes villes après avoir fui
la violence. Aucune mesure spécifique
n'a été prise pour que ces déplacés
puissent voter.

Signe de la tension ambiante dans le
pays, un citoyen américain a été tué sa-
medi par des forces de sécurité devant
un camp militaire de Ouagadougou.
Dans les zones touchées par les exac-
tions jihadistes, les autorités affirment
que des forces de sécurité ont été dé-
ployées pour sécuriser le scrutin, mais
aucun chiffre ou détail n'a été donné.
"Si le vote devrait avoir lieu sans trop
d'accrocs (à Ouagadougou), il sera très
certainement perturbé dans certaines
zones rurales", a estimé International

Crisis Group (ICG).
Dans certains endroits du nord du

pays, "il n'y a pas d'élection, et c'est loin
d'être la priorité des populations qui
cherchent d'abord à éviter de se faire
tuer", souligne un observateur de la ré-
gion de Dori (nord).

La réponse au phénomène jihadiste,
qui ne cesse d'attirer depuis l'aube des
années 2010 au Sahel des populations
longtemps délaissées par l'Etat, a été le
tout-militaire. Elle "n'a pas été adaptée
ni adéquate", dit le spécialiste des ques-
tions de sécurité Mahamoudou Sava-
dogo.

Des milices villageoises ont été
créées par les autorités début 2020 avec
l'aval de toute la classe politique ou
presque. Elles ont été déployées dans
un flou généralisé. Leur ancrage local
fait que leur nombre réel reste inconnu
--plusieurs milliers selon les estima-
tions-- mais elles devraient jouer un rôle
dans la sécurisation du scrutin dans les
campagnes, selon certains.

Politiquement, cette présidentielle
parait la plus ouverte de l'histoire du
pays. Les opposants ont annoncé qu'ils
s'uniraient derrière celui arrivé en tête
pour le deuxième tour, un cas de figure
qui n'est encore jamais arrivé au Bur-
kina Faso.
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Présidentielle au Burkina Faso
sous menace jihadiste 
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Durant une grande partie de leur
existence, les Nations Unies ont
vécu bien à l’abri de l’adage ras-

surant : « si cela n’existait pas, il faudrait
l’inventer ». A présent que cette institution
atteint l’âge canonique de 75 ans (un âge
assez avancé pour être candidat à la pré-
sidence des Etats-Unis en 2020), l’orga-
nisation jouit encore de l’assentiment
général dans les sondages d’opinion mon-
diaux.

Mais sous la surface, l’ONU traverse
des difficultés réelles. Si l’on en juge par
les médias traditionnels et les médias so-
ciaux, les questions mises à l’ordre du jour
de l’ONU ne suscitent qu’un faible inté-
rêt. Pire encore, lorsqu’il s’agit du main-
tien de la paix et de la sécurité, l’ONU est
souvent contrariée par le dysfonctionne-
ment de son Conseil de sécurité, qui tra-
duit lui-même un monde de plus en plus
divisé. Que ce soit en Syrie, au Yémen ou
en Libye, les progrès vers l’instauration de
la paix se font à pas de tortue, et bien plus
de décisions ont été prises sur le champ
de bataille plutôt que par le Conseil de sé-
curité. Ces mêmes divisions ont égale-
ment ralenti la défense des droits de
l’homme, tout comme les récentes élec-
tions qui ont accordé des sièges au
Conseil des droits de l’homme de l’ONU
à la Russie, à Cuba et à la Chine.

Bien sûr, l’ONU a toujours été à
l’image du monde qu’elle représente. Il y
a eu un large soutien de ses membres en
faveur d’une ONU forte uniquement au
cours de ses premières années, ainsi que
lors des premières années du mandat de
Kofi Annan comme Secrétaire général à
la fin des années 1990. En dehors de cela,
les Nations Unies ont généralement fait
face à de forts vents contraires. A présent,
un certain nombre de changements poli-
tiques et démographiques redistribuent
rapidement les cartes du monde pour
l’ONU.

Le monde actuel est globalement plus

jeune. La puissance américaine semble
avoir atteint son sommet et la distribution
mondiale du pouvoir est en train de se re-
distribuer vers la Chine et vers d’autres
pays. Dans le même temps, la pandémie
de COVID-19 a rendu le monde plus
pauvre, tout comme le passage au numé-
rique l’a rendu moins équitable.

Avec sa charte qui repose directement
sur les valeurs démocratiques libérales des
vainqueurs de la Seconde Guerre mon-
diale, l’ONU a du mal à s’adapter à un
ordre mondial en pleine mutation. Sous
le mandat de son Secrétaire général actuel
António Guterres, l’ONU maintient sa
tâche admirable en poursuivant ses efforts
dans le domaine de la parité entre les
sexes et d’une plus grande diversité dans
ses effectifs. Pourtant trop d’emplois de
haut niveau restent entre les mains des
Etats membres fondateurs. Et plus fon-
damentalement, l’organisation semble
avoir perdu le contact avec le monde au-
delà de ses murs.

La Chine, le deuxième plus grand
contributeur au budget de l’ONU, tente
de plus en plus d’affirmer son leadership
mondial sur le changement climatique et
sur d’autres questions, à la suite de l’abdi-
cation de l’Amérique sous le président
sortant Donald Trump. A l’assemblée gé-
nérale de l’ONU de septembre, le Prési-
dent chinois Xi Jinping a pris une mesure
extraordinairement lourde de consé-
quences, en affirmant que la Chine par-
viendrait à la neutralité carbone d’ici 2060.
Pourtant le même régime qui s’est engagé
en faveur du développement durable per-
sécute brutalement la minorité ouïghoure
de Chine.

Cela montre le dilemme central de
l’ONU. En termes de population, la plus
grande partie du monde actuel vit sous ré-
gime autoritaire, qu’il s’agisse aussi bien
de despotes sans la moindre prétention à
une quelconque légitimité démocratique,
que d’autocrates élus qui ont affaibli les

institutions démocratiques et les limita-
tions à leur pouvoir. 

Sans autre choix que de faire face à ce
monde de plus en plus antidémocratique,
le défi de l’ONU consiste désormais à
concevoir un ordre du jour pratique et
réalisable sans trahir sa charte fondatrice
et son engagement en faveur des droits
de l’Homme et d’autres libertés. Pour cela,
elle va devoir puiser dans ses points forts
actuels. En tant que représentant des «
droits collectifs », l’ONU est la mieux pla-
cée pour mobiliser des actions sur des
questions comme le changement clima-
tique, qui menace les travailleurs agricoles
pauvres des pays en développement, tout
comme que les riches habitants de Man-
hattan exposés à la hausse du niveau des
mers. De même, les Objectifs de dévelop-
pement durable de 2030, qui visent à s’at-
taquer aux inégalités et à l’exclusion
partout dans le monde, restent un exem-
ple de l’ONU à son meilleur niveau,
comme l’a montré l’appel de Guterres à «
Un nouveau contrat social pour une nou-
velle ère. » L’ONU fournit un bien public
mondial indispensable en produisant des
classements du développement humain et
en organisant de larges coalitions pour
réaliser des progrès constants sur des in-
dicateurs clés de bien-être.

Mais ce n’est pas parce que l’ONU
donne le ton en matière de justice sociale,
économique et environnementale qu’elle
peut se dispenser de défendre les droits
de l’homme. L’organisation a le devoir de
signaler tous types de violations des droits
de l’Homme. Bien qu’elle doive faire
preuve de finesse dans sa communication
de preuves à d’autres et dans ses dénon-
ciations publiques, elle doit rester impla-
cable dans ses plaidoyers. Ici, ses meilleurs
alliés sont les groupes de la société civile
et les quelques pays courageux qui sont
prêts à défier des intérêts commerciaux
ou politiques étroits, pour s’en prendre à
des pays comme la Chine, l’Inde ou l’Ara-

bie Saoudite.
En revanche, l’ONU devra probable-

ment s’incliner devant la logique de guerre
froide du XXIe siècle. Le Conseil de sé-
curité restera inefficace avant qu’on ne le
réforme, ce qui n’est pas une priorité à
l’ordre du jour. Mais il y a des moyens de
contourner cette inertie. Au cours de la
véritable Guerre froide, l’ONU, sans
consulter le Conseil de sécurité, a lancé
d’importantes initiatives pour faire face
aux crises humanitaires et pour soutenir
les nouveaux membres issus du régime
colonial. Les agences humanitaires et de
développement des Nations Unies ont
souvent tiré parti de leurs propres man-
dats et du droit international pour inter-
venir lorsque les circonstances l’ont exigé.

Aujourd’hui, les représentants spé-
ciaux des Nations Unies dans les zones
de conflit et les coordonnateurs résidents
des Nations Unies ailleurs dans le monde
font un énorme travail de l’ombre en tra-
vaillant sans relâche en coulisses pour évi-
ter les conflits locaux, pour défendre la
société civile et pour s’attaquer aux inéga-
lités et à d’autres causes profondes de l’in-
stabilité politique. Cette ONU de terrain
prospère loin des yeux et loin du cœur, et
met à profit son éloignement des manœu-
vres politiques obstructionnistes des Etats
qui siègent au Conseil de sécurité de New
York.

C’est de cette façon que l’avenir de
l’ONU sera assuré ou perdu. Dans un
monde de plus en plus jeune, de plus en
plus en colère et de plus en plus impatient,
un club lointain d’hommes en costumes
sombres est voué à l’inutilité. C’est sur le
terrain que l’ONU prend tout son sens,
quand elle utilise son remarquable mandat
de lutte en faveur de ceux qui en ont le
plus besoin.

Par Mark Malloch-Brown
Ancien secrétaire général adjoint 

des Nations Unies et coprésident de la
Fondation des Nations Unies

   
  

 
  

 
  

   
 

Une mort lente ou une nouvelle 
orientation pour l’ONU ?
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Nicolas Sarkozy
Un boulimique de la politique 
aux prises avec la justice

L’ex-président français Nicolas
Sarkozy, jugé à partir de lundi
dans l’affaire dite “des

écoutes”, est un boulimique de la po-
litique resté une référence pour la
droite convalescente et ménagé par
l’occupant actuel de l’Elysée, Emma-
nuel Macron.

“J’aime mon pays” et “tout ce
que j’ai fait dans ma vie, c’est pour
être aimé des Français”, a affirmé le
13 novembre l’ancien chef  de l’Etat
(2007-2012) dans un long entretien
sur la chaîne télévisée BFM TV où il
l’a martelé: “je ne suis pas un pourri”.

Avant-même l’ouverture de son
procès, l’ancien avocat s’est retrouvé
sur le devant de la scène judiciaire en
octobre, avec sa mise en examen
pour “association de malfaiteurs”
dans l’affaire du financement libyen
présumé de sa campagne présiden-
tielle de 2007.

“Machination”, “acharnement”...
La droite a fait corps autour de lui.
Pour son parti Les Républicains, “le
calendrier ne laisse que peu de doutes
sur les ressorts politiques de cette af-
faire”.

Celui que les Français surnom-
ment “Sarko” et dont la présidence
fut marquée par une ligne dure sur la
sécurité et l’immigration avait pour-
tant juré qu’on “n’entendrait plus

parler de lui”, après une humiliante
défaite en 2012 face au socialiste
François Hollande.

Ses démêlés judiciaires, son ma-
riage médiatique avec l’ex-mannequin
franco-italienne Carla Bruni ont fait
mentir cette prédiction, tout comme
sa popularité toujours forte à droite
de l’échiquier.

Malgré sa défaite sans appel au
premier tour de la primaire de la
droite de 2016, son évocation dans
les meetings de son parti Les Répu-
blicains continue de déclencher des
tonnerres d’applaudissements. Ses li-
vres se vendent comme des petits
pains.

Ce “petit Français de sang-mêlé”
(père hongrois, grand-père maternel
juif  grec) - selon son expression de
la campagne victorieuse de 2007 - n’a
que 28 ans lorsqu’il réussit en 1983 à
s’emparer de la mairie de Neuilly-sur-
Seine, près de Paris.

Doté d’un enthousiasme commu-
nicatif, d’une fougue verbale liée à
une gestuelle saccadée, M. Sarkozy a
eu, tout au long de sa carrière poli-
tique (maire, député, ministre, prési-
dent de parti, chef  de l’Etat), le don
de se faire autant aimer des uns que
détester des autres.

Un temps exclu du jeu à droite, il
redevient incontournable pour la ré-

élection de Jacques Chirac à la prési-
dentielle de 2002, avant de défier ce
dernier, depuis les rangs du gouver-
nement comme très populaire minis-
tre de l’Intérieur, et de s’ouvrir les
portes de l’Elysée dès sa première
tentative en 2007.

“Président bling-bling” sans self-
contrôle pour certains, gestionnaire
méritant de la crise financière de
2008 pour d’autres, il sera le premier
président depuis Valéry Giscard
d’Estaing (1974-1981) à être battu en
sollicitant un second mandat en
2012.

Mais les luttes fratricides à droite
lui ouvrent la voie vers un premier re-
tour. Dès 2013, il peut mesurer sa
cote auprès des militants de son parti:
un “Sarkothon” permet d’engranger
11 millions d’euros pour compenser
l’invalidation de ses comptes de cam-
pagne par le Conseil constitutionnel.

“Moi, j’ai un lien particulier avec
les Français. Il peut se distendre, il
peut se retendre, mais il existe”, affir-
mait en 2013 cet homme petit et
sportif, “addict” - le mot est de lui -
au vélo et au jogging, père avec Carla
Bruni d’une petite fille, après avoir eu
trois enfants de deux précédents ma-
riages.

Dans un parti en quête de chef
pour la présidentielle de 2022, cer-

tains rêvent de son retour. Même si
M. Sarkozy l’a assuré sur BFM TV:
“j’ai tourné la page” et “je suis très
heureux comme cela”.

“Il peut être un ultime recours,
même s’il reste très clivant”, souli-
gnait récemment un député. “S’il a un
trou de souris, Sarkozy ira” à la pré-
sidentielle, affirmait un autre, tout en
s’inquiétant de ses relations avec l’ac-
tuel chef  de l’Etat: “la caution
+Sarko+ sert à Macron pour son
électorat”.

Emmanuel Macron affiche en
effet une entente cordiale avec Nico-
las Sarkozy, dont plusieurs proches -
comme le Premier ministre Jean Cas-
tex ou le ministre de l’Intérieur Gé-
rald Darmanin - occupent des postes
gouvernementaux stratégiques.

“J’ai toujours essayé de me rendre
indispensable partout où je me trou-
vais”, dit l’ancien président dans son
dernier ouvrage “le Temps des tem-
pêtes”. Des tempêtes qui “sont dans
ma nature et constituent mon iden-
tité”.

Après le procès des “écoutes”, un
autre tourbillon judiciaire se profile
en mars avec le procès Bygmalion
(sur les comptes de campagne de la
présidentielle 2012) pour Nicolas
Sarkozy.
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Sarkozy a eu, tout au
long de sa carrière
politique, le don de se
faire autant aimer
des uns que détester
des autres



Infos

La saison 2020-2021 de Botola Pro de foot-
ball débutera le 4 décembre et prendra fin
le 18 aout, a annoncé samedi la Fédération
royale marocaine de football (FRMF). Au

terme d'une réunion tenue samedi par visioconfé-
rence avec la Ligue nationale de football profession-
nel (LNFP), la Ligue nationale de football amateur
(LNFA), la Ligue nationale de football féminin
(LNFF) et la Ligue nationale de football diversifié
(LNFD), le bureau directeur de la FRMF a décidé
que cette saison de Botola, dont le tirage au sort de-
vait être effectué dimanche, débutera le 4 décembre
et se terminera le 18 aout, selon un communiqué
de l'instance fédérale publié sur son site internet.

Pour leur part, les phases finales de la Coupe
du Trône se dérouleront simultanément avec la fin
de la saison footballistique, a souligné l'instance fé-
dérale dans le communiqué, ajoutant que les clubs
nationaux participeront à une compétition interna-
tionale chaque saison selon le rang occupé au clas-
sement du championnat national et aux matchs de
la Coupe du Trône.

Lors de cette réunion, le président de la FRMF,
Fouzi Lekjaa, a expliqué que l’objectif  de la saison
prochaine est d’assurer le lancement de la saison
sportive en réponse aux attentes de toutes les com-
posantes du ballon rond national, ajoutant que pour
cette saison, l'instance fédérale a conclu un contrat
avec l’Opérateur téléphonique "Inwi" comme nou-
veau sponsor du championnat national.

M. Lekjaa a également annoncé que les assem-
blées générales (AG) des clubs, Ligues régionales,
de la LNFP, LNFA et de la FRMF se tiendront en
décembre 2020, précisant que la FRMF sera à dis-
position de ces instances pour leur assurer un ac-
compagnement technique afin de tenir leur AG.

Par ailleurs, M. Lekjaa a appelé la LNFP et la
LNFA à élaborer une vision pour développer le
mode de compétition et le présenter au Comité di-
recteur et à l’Assemblée générale de la FRMF pour
approbation.

S'agissant du football féminin, le président de
la FRMF a annoncé que la saison prochaine
connaîtra le lancement de Botola Pro de cette caté-
gorie, la première du genre au Maroc, appelant tous
les intervenants à contribuer à la réussite de ce

grand chantier.  En ce qui concerne les contrats des
entraîneurs, il a été approuvé, lors de cette réunion,
qu’en cas de rupture du contrat entre club et en-
traineur ce dernier ne peut assurer une fonction
technique au sein d’un autre club de la même divi-
sion et au cours de la même saison.

Le vice-président de la LNFP, Abdessalam Be-
legchour, a exposé en détail la vision de la Ligue
concernant la saison footballistique à venir, souli-
gnant que la FRMF s'est engagée avec une société
étrangère, en charge de la programmation des
championnats espagnol et anglais de première di-
vision, pour la programmation de la Botola Pro, et
ce afin de faciliter le bon déroulement du cham-
pionnat national.

D'autre part, la Ligue a étudié la possibilité
d'utiliser la technologie d'Assistance vidéo à l’arbi-
trage (VAR), qui a connu un grand succès la saison
dernière en Botola Pro D1, lors de quatre matches
de la Botola Pro D2 saison 2020-2021 en vue de la
généraliser au reste du championnat. 

De son côté, le secrétaire général de la LNFP,
Khalid Mghifri, a présenté un exposé sur la saison
écoulée du championnat national des jeunes, qui a
été suspendue en raison de la pandémie de coro-

navirus, approuvant le classement arrêté à la 22ème
journée le 14 mars 2020.

De plus, le secrétaire général de la LNFP a in-
diqué que la saison prochaine du championnat na-
tional des jeunes débutera le 12 décembre 2020 et
s’achèvera le 18 juillet 2021.

Au cours de la même réunion, le président de
la LNFD, Taha El Mansouri, a annoncé une nou-
velle vision du championnat national, qui sera pré-
sentée pour délibération lors de la prochaine
réunion du comité directeur.

D’autre part, il a été convenu, concernant la
mise à niveau des infrastructures, de procéder aux
revêtements en gazon naturel du stade de Saniat
Rmel à Tétouan, du stade municipal d’Oued Zem
et du stade Ahmed Choukri à Zemamra.

A l’issue de cette rencontre, le président de la
FRMF a exprimé sa fierté quant à l’adhésion de la
famille du football national pour la cohabitation
avec la pandémie de la Covid-19, saluant au passage
les efforts déployés par tous les intervenants afin de
réussir la saison footballistique et rappelant l’impor-
tance de respecter le protocole sanitaire par les clubs
afin d’assurer le bon déroulement des compétitions
du football national.

La famille du football national exprime son soutien
à l'intervention légitime des FAR à El Guerguarat

La famille du football national a exprimé son soutien à l'intervention "légitime" des
Forces Armées Royales (FAR) pour mettre fin aux provocations survenues dans la zone
tampon d'El Guerguarat qui ont entravé la libre circulation et le passage des biens et des
personnes civiles du Maroc vers les frontières mauritaniennes.

Dans un communiqué publié samedi à l'issue de la réunion du comité directeur de la
Fédération royale marocaine de football (FRMF), le président de l'instance fédérale, Fouzi
Lekjaa, a indiqué que "la famille du football national est fière des décisions prises par le
Royaume du Maroc pour mettre fin aux provocations survenues dans la zone tampon
d’El Guerguarat".

Le président de la FRMF a "salué et soutenu l'intervention des FAR, sur Hautes Ins-
tructions de S.M le Roi Mohammed VI, Chef  Suprême et Chef  d’Etat-Major Général des
FAR, pour préserver l’intégrité territoriale du Royaume et assurer la sécurité et la stabilité
dans les provinces du sud du Sahara Marocain", ajoute le communiqué.

M. Lekjaa a souligné que "toutes les composantes du ballon rond marocain sont unies
derrière S.M le Roi pour défendre la cause nationale".

Coup d’envoi de la Botola
Pro le 4 décembre 
Les dates des assemblées générales arrêtées pour le mois prochain

Sport
La Super Coupe 
de la CAF au Caire
La Super Coupe de la Confédéra-

tion africaine de football (CAF), qui
devrait avoir lieu au Qatar, se tiendra
finalement au Caire, en Egypte, a an-
noncé vendredi la CAF dans un com-
muniqué.

"Après une évaluation conjointe du
calendrier de leurs événements respec-
tifs, la Confédération africaine de foot-
ball (CAF) et la Fédération qatarienne
de football (QFA), ont décidé que le
Qatar n'accueillera pas la Super Coupe
de la CAF Total 2020, initialement pré-
vue du 14 au 16 août 2020", a indiqué
la CAF.

Cette épreuve honorifique oppose
les vainqueurs des deux Coupes
d’Afrique des clubs, en l’occurrence la
Ligue des Champions d’Afrique et la
Coupe de la Confédération. 

Le vainqueur de la Ligue des Cham-
pions sera dévoilé vendredi prochain
lors de la finale, qui opposera les géants
égyptiens Al-Ahly et Zamalek au stade
du Caire. Le vainqueur de la Ligue dé-
fiera lors de la Super Coupe la Renais-
sance Sportive de Berkane, champion
de la Confédération.

Stage de l’EN 
de beach soccer 
La sélection nationale de beach soc-

cer effectuera, du 22 au 29 novembre,
un stage de préparation au Complexe
Mohammed VI de football à Maâmora,
en prévision des prochaines échéances.

Les joueurs retenus vont effectuer
un test de dépistage du Covid-19,
conformément au protocole sanitaire
mis en place par les autorités compé-
tentes, a indiqué vendredi la Fédération
royale marocaine de football dans un
communiqué.

Voici par ailleurs la liste des joueurs
convoqués: Ismail Ouariri, Zakaria
Saouari, Rabii Aboutalbi, Sami Iza,
Kamal Yassine, Otmane Bachkou,
Amine Al Bidouri, Mohamed Ma-
rouane, Al Houcine Fanchi, Idris Gha-
nam, Miloud Annakhil, Zouhair Jabari
et Abdellah Zeroual.

Promotion 
des arbitres
La direction nationale des arbitres

organisera, le 29 courant, le concours
national réservé à la promotion des ar-
bitres de Ligues afin d'accéder au grade
d'arbitre national.

Selon un communiqué de la Direc-
tion nationale des arbitres, ce concours,
qui connaitra la participation de 507
candidats, se déroulera dans les centres
régionaux de Meknès, Agadir, Settat et
Kénitra, dans le respect des mesures en
vigueur en matière de lutte contre le
Covid-19. 



Tottenham a pris provisoirement la pre-
mière place de la Premier League, sa-
medi lors de la 9e journée, en
s'imposant sans bavure face à Man-

chester City (2-0), alors que Chelsea a confirmé
son excellente forme en battant aisément New-
castle (2-0) et que Manchester United est labo-
rieusement venu à bout de West Bromwich
Albion (1-0).

La défaite de City à White Hart Lane est d'au-
tant plus douloureuse pour Pep Guardiola qu'elle
intervient quelques jours après la prolongation de
son contrat, qui était censée redonner de la séré-
nité à son effectif.

Cette nouvelle contre-performance, trois se-
maines après un match nul à domicile contre Li-
verpool (1-1) fait dangereusement glisser sa
formation vers la deuxième moitié du classement
(11e), à huit longueurs de Tottenham, leader pro-
visoire avec 20 points, en attendant le choc Liver-
pool - Leicester  qui devait avoir lieu dimanche.

Les Spurs n'ont eu besoin que d'une flèche
pour faire la différence en première période. Une

course croisée de Heung-Min Son, lancé par le
Français Tanguy Ndombélé, a mystifié Cancelo
et permis aux hommes de José Mourinho de
plonger City dans le doute (1-0, 5e).

Déjà admirable de régularité depuis son arri-
vée à Londres en provenance du Bayer Leverku-
sen en 2015, le Sud-Coréen réalise son meilleur
début de saison. Avec neuf  buts inscrits en neuf
matches, il prend la tête du classement des bu-
teurs.

La formation du Nord de Londres a passé
son temps à défendre à neuf, avec le seul Kane li-
béré en pointe, dans l'attente d'un contre. Celui-
ci est venu peu après l'heure de jeu, et a été conclu
par Giovani Lo Celso, entré en jeu quelques se-
condes plus tôt (2-0, 65e).

Tottenham est en tête de Premier League
pour la première fois à ce stade de la compétition
depuis 1985. Pas de quoi faire tourner la tête de
l'entraîneur José Mourinho : "Nous ne jouons pas
le titre, nous essayons juste de gagner chaque
match", a-t-il assuré.

City n'a lui quasiment jamais été menaçant, se

contentant de dominer territorialement. "Nous
savions avant le match qu'il ne fallait pas leur don-
ner le premier but", a résumé Guardiola. "C'est
comme ça avec les équipes de Mourinho, vous
faites une erreur, et elles vous punissent en contre-
attaque."

Avec neuf  matches sans défaite et un seul but
encaissé au cours des 11 dernières heures de jeu,
Chelsea se déplacera en pleine confiance à
Rennes, mardi, à l'occasion de la quatrième jour-
née de la Ligue des Champions.

La victoire obtenue à Newcastle (2-0) n'a
souffert aucune contestation, tant les hommes de
Frank Lampard ont surclassé les Magpies, sans
donner l'impression de forcer leur talent.

Un but contre son camp de Federico Fernan-
dez (10e), puis un poteau rentrant de Tammy
Abraham (65e) ont constitué une maigre récolte
au regard de la supériorité affichée.

"Nous avons dominé le match, et nous au-
rions pu marquer plus de buts, mais les gars ont
très bien géré", s'est réjoui Lampard après la ren-
contre. "Nous avons perdu ici l'an dernier, c'est

donc une bonne progression de venir ici et d'ob-
tenir le résultat souhaité".

Au-delà du match de Rennes, le prochain défi
des Blues, 2es du classement à deux points du lea-
der, sera la réception de Tottenham, dimanche 29
novembre, qui donnera une idée claire de leur ca-
pacité éventuelle à se mêler à la course au titre.

Les Red Devils se sont de leur côté imposés
devant West Bromwich Albion (1-0), grâce à un
penalty transformé par Bruno Fernandes (56e).
Ce score apparait toutefois peu flatteur face à la
pire défense à l'extérieur, a fortiori après avoir vu
un penalty pour WBA annulé injustement par la
VAR juste après la pause.

United, qui restait sur deux contre-perfor-
mances à domicile en Premier League contre
Chelsea (0-0) et Arsenal (0-1), repasse dans la pre-
mière moitié du classement (9e), sans montrer de
réels progrès.

Le leader virtuel avant cette journée, le promu
Aston Villa, avait auparavant de nouveau montré
ses limites à domicile, en perdant face à Brighton
(1-2).

Premier League
Chelsea imperturbable,
United minimaliste
Tottenham croque Manchester City

Mauvaise passe pour le Barça et le Real
L’Atletico Madrid, un sérieux prétendant au titre de la Liga

Sport

Quelle erreur ! Le gardien Marc-André
ter Stegen, sorti à 35 mètres hors de ses
cages, a offert un but tout cuit à Yan-

nick Carrasco et à l'Atlético Madrid contre son
FC Barcelone samedi en Liga, et a fait replonger
le Barça dans ses cauchemars.

Une image restera de cette affiche de la 10e
journée du championnat d'Espagne entre l'At-
lético et le Barça : la grosse erreur d'appréciation
de Ter Stegen, à 35 mètres de ses cages, effacé
par Carrasco d'un petit pont subtil, qui glisse en-
suite le ballon dans les cages vides quelques se-
condes avant la pause (45e+2).

Ter Stegen était irréprochable depuis son re-
tour de blessure début novembre (il avait été
opéré du tendon rotulien du genou droit le 18
août dernier), quand il avait pris le relais de Neto
dans les cages catalanes, et encore bien débuté
la rencontre samedi, en s'envolant pour détour-
ner une frappe de Saul qui filait vers sa lucarne
gauche en début de match.

Ronald Koeman, le technicien néerlandais
du Barça, avait qualifié son portier de "grand gar-
dien" "phénoménal" après sa prestation de haut-
vol face au Dynamo Kiev en Ligue des
champions, le 5 novembre, mais l'a pointé du

doigt samedi en conférence de presse : "C'est
une erreur de notre part. Vu comment était le
match, on a le ballon, on était à 0-0, on le perd
et ils nous mettent le but du 1-0... Ca ne doit pas
arriver", a-t-il lâché.

Cette terrible bourde plombe le club catalan,
déjà mal embarqué en Liga : avec ce nouveau re-
vers, le Barça affiche un bilan déplorable de trois
victoires pour autant de défaites et deux nuls en
huit matches, et pointe à la 10e place provisoire.

Son pire départ en Liga depuis 1991.
L'avenir s'assombrit pour le club blaugrana,

étincelant en Ligue des champions, mais terne
en championnat... et qui devra composer sans
Sergi Roberto, touché au quadriceps droit sur
une frappe dans les arrêts de jeu, et surtout sans
son défenseur central Gerard Piqué victime
d'une entorse du genou droit d'après le club et
sorti à la 61e après que son genou a anormale-
ment plié vers l'intérieur sur un contact avec
Angel Correa.

Si la blessure est grave, il s'agirait d'un énième
coup dur pour Koeman, qui a déjà perdu Sergio
Busquets (légère entorse au ligament latéral ex-
terne du genou gauche) pour quelques jours, et
Ansu Fati (opéré du ménisque interne du genou
gauche le 9 novembre) pour 4-5 mois.

Les joueurs du Barça ont d'ailleurs rendu
hommage à la pépite de 18 ans samedi, en en-
trant sur la pelouse avec un t-shirt portant l'ins-
cription suivante : "Ansu : ton équipe, ta force"
en catalan.

A l'opposé des Catalans, ce succès est une
véritable confirmation pour Diego Simeone et
les Colchoneros : l'Atlético, seul club toujours in-
vaincu en Liga, s'est affirmé comme un candidat

sérieux au titre cette saison.
Les Madrilènes sont deuxième de Liga à

égalité de points avec le leader Real Sociedad (20
pts), qui devait affronter en déplacement di-
manche Cadix et qui comptera alors deux
matches de plus que les Rojiblancos au comp-
teur. Dans cette saison tronquée par les reports
dus au Covid-19, difficile de comparer les bilans.
Mais les dynamiques sont indéniables : le Real
Madrid, encore accroché samedi après-midi 1-1
à Villarreal, ne compte que deux succès sur ses
cinq dernières rencontres de Liga (cinq victoires
en neuf  matches au total) et pointe à la qua-
trième place de Liga. Et le Barça est bien plus
loin. A l'inverse, l'Atlético Madrid n'a plus perdu
un match de Liga depuis 10 mois (23 matches
de rang sans défaite, 14 victoires et 9 nuls). Il n'a
plus perdu à domicile depuis la dernière visite du
Barça le 1er décembre 2019 (1-0), et cumule de-
puis 14 succès et 4 nuls au Wanda Metropoli-
tano.

Il s'agit également de la première victoire de
Diego Simeone face au Barça en Liga (il cumu-
lait 6 nuls et 11 revers jusqu'alors).

Fort de ce succès majuscule, du retour de
blessure de Diego Costa (entré à la 73e) et de
l'excellente forme des hommes forts Joao Felix,
Jan Oblak, Saul Niguez et Carrasco, Simeone et
l'Atlético abordent désormais leur échéance eu-
ropéenne mercredi (21h00) face au Lokomotiv
Moscou dans un état de confiance inégalé...

Bien loin de la morosité ambiante de Koe-
man à Barcelone, qui jouera sa peau et sa répu-
tation face à une autre équipe de l'Est, le
Dynamo Kiev, mardi (21h00) en Ligue des
champions.
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Dans le sud irakien, le narguilé, c’est l’affaire des ébénistes 
Le narguilé est devenu un in-

contournable à travers le
globe. Mais à Kerbala, dans

le sud de l’Irak, l’une des régions
les plus chaudes du monde, il ne
ressemble à aucun autre: plutôt
que de métal brûlant les doigts, il
est fait de bois.

Sur les trottoirs de la ville
sainte chiite, non loin des mauso-
lées aux dômes dorés, assis autour
d’un thé brûlant, de petites
grappes —d’hommes seule-
ment— discutent dans un nuage
de fumée.

Que l’époque soit aux pèleri-
nages de millions de fidèles ou au
confinement mondial, ils sont là.
Comme si le nouveau coronavirus
n’infectait pas chaque jour près de
4.000 nouveaux Irakiens.

Hassan Ali, qui a repris il y a
onze ans une échoppe à thé, a tout
de suite ajouté à son menu le nar-
guilé. Et pas n’importe lequel.
Celui en saule de Kerbala.

Le “bakkar”, le tube sculpté en
bois qui relie le pot en verre rem-
pli d’eau à la “tête” du narguilé, un
petit pot en terre cuite où est dé-
posé le tabac, “donne un goût dif-
férent de celui en métal ou en
cuivre”, affirme-t-il à l’AFP, reje-
tant en bloc les autres matériaux
“des usines chinoises” bon mar-
ché.

“Si ton tabac a un goût de
pomme ou de menthe, tu le sens.
Avec les autres, tu n’as que de la

fumée”, poursuit-il. “Et surtout,
quand il est en bois, le bakkar est
froid alors que les autres sont brû-
lants.”

Là où certains trichent en je-
tant des glaçons dans l’eau pour
contrer l’effet de la chaleur sur le
métal, les ébénistes de Kerbala ont
trouvé la parade, explique l’un
d’eux, Mohammed Baqer, penché

sur son tour à bois.
“Nous utilisons du saule de

Kerbala”, qui pousse au bord de
l’Euphrate, “un bois léger, qui ab-
sorbe bien l’eau et épure la fumée,
ce qui donne de la saveur”, af-
firme à l’AFP cet Irakien de 56
ans, dont 30 dans l’ébénisterie.

Sa grosse saison, il la réalise
durant les pèlerinages, quand les

cafés des alentours accueillent par-
fois “jusqu’à 80 fumeurs de chicha
en même temps”. De quoi dou-
bler sa production quotidienne
d’une vingtaine de bakkar.

Et à chaque fois, assure-t-il, il
laisse travailler son imagination.

“Quand j’installe le bois sur le
tour, je laisse mes doigts suivre ce
qui me passe par la tête”, dit-il.

“Le résultat est toujours beau et
trouve client”, jure-t-il, cigarette à
la main.

Un peu plus loin, Mohammed
Jassem, lui, a appris le métier avec
son grand-père et son père Abou
Hamada, dont l’enseigne de l’ate-
lier porte encore le nom. Il a
même commencé à former son
fils Jassem, encore adolescent, de-
puis deux ans.

Ses clients sont des cafés des
provinces du sud “là où il fait
chaud”, dépassant allègrement les
50 degrés durant des semaines en
été, “parce qu’à Bagdad et plus au
nord, ils ont plus froid, donc ils
peuvent utiliser du métal”, ex-
plique-t-il à l’AFP.

Pour varier les plaisirs, il a dé-
veloppé plusieurs modèles: “isla-
mique” avec des sculptures en
forme de dôme, “en creux de Ker-
bala”, la signature de la ville de-
puis l’époque de son grand-père,
avec des creux formés à la main et
d’autres...

Car, dit-il, “si tu aimes ton tra-
vail, tu es créatif ”.

Et les trois mois de fermeture
des cafés décrété en Irak pour en-
diguer l’épidémie de Covid-19 n’a
fait que donner un nouvel élan aux
commandes. M. Jassem a même
envoyé cette année des bakkar au
Liban et en Allemagne.

“Tant qu’il y aura du tabac, on
ira bien”, assure-t-il dans un sou-
rire.
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Un pigeon voyageur d’un élevage belge
a été adjugé aux enchères à un ache-

teur chinois à un prix record de 1,6 million
d’euros, lors d’une vente organisée en ligne
par la plateforme spécialisée Pigeon Para-
dis (Pipa).

New Kim, une femelle issue d’un éle-
vage réputé de la région d’Anvers (nord),
devient ainsi l’oiseau de son espèce le plus
cher au monde, battant un autre volatile de
Flandre, le mâle Armando, vendu 1,25 mil-
lion d’euros en 2019 au même acheteur,
selon les dirigeants de Pipa.

“Je considère que c’est un record mon-
dial, il n’y a jamais eu de vente à un tel prix
qui soit attestée par un document officiel”,
a déclaré à l’AFP Nikolaas Gyselbrecht,
fondateur et PDG de Pipa.

“Je ne pensais pas qu’on puisse attein-
dre ce montant. Il (l’acheteur dont l’identité
n’a pas été précisée, ndlr) va sans doute
vouloir l’accoupler avec des mâles”, a-t-il
ajouté en soulignant que cette femelle était
issue d’une lignée prestigieuse.

A deux ans, New Kim, qui avait été
mise à prix à 200 euros, est déjà une habi-
tuée des concours colombophiles.

En 2018, elle avait remporté le titre de
“As Pigeon National Grand Demi-Fond
Pigeonneaux” grâce notamment à ses per-

formances aux concours de Châteauroux
et d’Argenton-sur-Creuse en France, selon
le CV mis en ligne par Pipa.

Les pigeons d’élite européens sont de-
venus de plus en plus populaires dans le
monde ces dernières années, en particulier
en Chine où le sport colombophile peut
générer d’énormes gains.

L’intérêt de riches acheteurs, d’Asie ou
des pays du Golfe, a fait bondir les prix
pour ces “champions”, dont la perfor-
mance consiste à rentrer le premier au ber-
cail, à l’instinct, après avoir parcouru
parfois des centaines de kilomètres.

L’élevage colombophile est une tradi-
tion enracinée en Belgique mais aussi aux
Pays-Bas ou dans le nord de la France. Elle
était considérée sur le déclin avant un re-
gain d’intérêt lié en partie à ces achats spé-
culatifs.

Selon M. Gyselbrecht, la Belgique
concentre à elle seule quelque 20.000 éle-
veurs de pigeons destinés à des concours
de haut niveau.

New Kim a été dressée dans l’élevage
de Gaston et Kurt Van De Wouwer à Ber-
laar, près d’Anvers. Les deux éleveurs, père
et fils, ont vendu l’intégralité de leur “colo-
nie”.

Le prix d’un pigeon voyageur
s’envole à 1,6 million d’euros

Gratin de pâte au saumon
mariné et citron confit

Ingrédients
300 g de pâtes
4 pavés de saumon
1/2 citron confit
1 sachet de sauce béchamel 
1 bouquet d’aneth
300 ml de lait demi-écrémé UHT
2 boules de mozzarella
1 cube de bouillon 
3 c à s d’huile

Préparation :
1 Coupez le citron en petits dés

(brunoise). Coupez le saumon en
cubes et faites mariner dans l’huile
d’olive et le citron confit 30 minutes.

2 Préparez la béchamel avec le lait
selon le mode d’emploi et ajoutez
l’aneth ciselé.

3 Faites cuire les pâtes dans 1 litre
d’eau avec les bouillons. Egouttez.
Mélangez les pâtes et le saumon, ver-
sez dans un plat à gratin. Répartissez
la béchamel dessus puis les rondelles
de mozzarella.


